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édito
Quelques clefs pour le futur Ministre du Logement

L’immobilier est, au fil des dernières années, devenu la solution de 

facilité, un dopant fiscal puissant pour l’État et les collectivités locales.

La hausse des prix de l’immobilier dans les métropoles profite 

avant tout aux finances publiques. Les propriétaires sont de 

généreux donateurs qui ne voient plus de retour sur investissement. 

Logiquement l’offre n’est donc plus au rendez-vous. Bien au-delà 

des politiques municipales de construction, le stock disponible de 

logements anciens diminue. Les interdictions de location, le permis 

de louer, l’extension de l’encadrement des loyers amplifieront 

logiquement le phénomène.

L’État en appelle donc aux investisseurs institutionnels qui semblent 

se repositionner.

L’imagination, la sagesse et le bon sens pourraient peut-être enfin 

reprendre le dessus. Quels acteurs pour quels objectifs ? Quelle réforme structurante pour éviter les 

saupoudrages inefficaces et inadaptés ? La stabilité fiscale et réglementaire devrait être - enfin - la pierre 

angulaire du projet. L’immobilier c’est le temps long.

La réponse étatique à toute difficulté ne peut se résumer à plus de taxes, plus de réglementation, plus 

d’encadrement. Le législateur serait fort inspiré de tirer leçon de la crise des gilets jaunes…

Le renforcement et la reconnaissance d’opérateurs fonciers territoriaux, des bailleurs privés de taille 

intermédiaire, permettraient de restructurer le marché immobilier. De l’améliorer aussi, qualitativement et 

quantitativement. Mécaniquement la stabilisation des prix pour les ménages serait au rendez-vous.

Déflation règlementaire, garantie de rapidité des procédures, équilibrage des rapports locatifs, et fiscalité 

adaptée seraient un puissant signal.

Les deux grands défis de l’aménagement du territoire et de l’amélioration du parc immobilier peuvent 

être relevés par des acteurs de taille intermédiaire. Ils se situeraient en complément du petit bailleur 

traditionnel étranglé par une fiscalité hors de propos et les grandes foncières institutionnelles souvent 

moins agiles.

Au plus proches des territoires, les bailleurs privés sont en capacité d’intensifier et de développer nos 

cœurs de villes.

Travaillons ensemble pour imaginer le parc immobilier privé de demain !

Christophe Demerson, président de l’UNPI

@DemersonUNPI

est membre de
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L’UNPI 13 et 83 EN ACTIONS

Tout au long de l’année notre Chambre syndicale vous défend 
dans toutes commissions municipales départementales et régio-
nales où la propriété immobilière est en cause. Il en est certaines 
que peu de nos adhérents connaissent comme la commission 
départementale des baux d’habitation qui doit être saisie dès 
qu’un conflit oppose un locataire et un propriétaire pour des pro-
blèmes de loyers ou de restitution du dépôt de garantie.
Il y a aussi la commission des impôts directs si vous avez un dé-
saccord avec l’administration fiscale sur la valeur d’un bien dans 
le cadre d’une donation ou d’une vente ou si vous faites l’objet 
d’un redressement.
Nous pouvons vous aider à résoudre vos problèmes et n’hésitez 
pas à venir consulter nos services qui vous aideront à préparer 
vos dossiers et à vous défendre.
Nous vous défendons aussi dans d’autres commissions comme 
la commission départementale des évaluations cadastrales 
compétente pour les modifications des valeurs locatives qui sont 
la base de calcul de nos taxes foncières ou la commission du tou-
risme ou nous essayons de faire comprendre au gouvernement 
qu’il faudrait donner plus d’aides aux propriétaires pour rénover 
leurs immeubles afin de rendre nos petites villes et nos villages 
touristiques plus attractifs. Nous avons aussi un siège au Conseil 
Économique Social Environnemental et Régional qui émet des 
avis sur des projets économiques sociaux culturels ou environ-
nementaux qui intéressent notre région.
Il y en a d’autres et nous sommes dans toutes ces commissions 
pour défendre la Propriété Immobilière. Les membres de notre 
Conseil d’Administration s’y rendent régulièrement toute l’an-
née non seulement pour défendre vos dossiers personnels, mais 
aussi pour mettre en avant le besoin des propriétaires immobi-
liers d’avoir plus de visibilité dans la fiscalité et dans la préserva-
tion de leur patrimoine qui est toujours une valeur refuge dans 
les périodes troubles que nous traversons.
Nous vous tiendrons informés de nos interventions qui sont tou-
jours très écoutées. N’hésitez pas à venir nous parler de toutes 
les observations que vous avez sur tous ces sujets.

NOTRE SITE INTERNET
FAIT PEAU NEUVE
Depuis le 25 avril 2022, la Chambre a été do-
tée d’un nouveau site internet www.unpi13.
org. Notre nouvelle directrice, Mme Juliette 
Hillmeyer, a entièrement revu ce dernier afin 
de le rendre plus attractif, plus simple et plus 
pratique d’accès.
Nous vous invitons à découvrir ses nouvelles 
fonctionnalités telles que la possibilité de 
retrouver facilement le formulaire dont vous 
avez besoin, de consulter les dernières actua-
lités, de s’inscrire aux ateliers et conférences 
via votre espace adhérent.
Vous retrouverez également l’ensemble de 
nos services dans des onglets dédiés et 
structurés. En raison de cette migration, veuil-
lez nous excuser pour les éventuels désagré-
ments qui pourraient survenir dans les jours 
suivants la mise en place. N’hésitez pas à nous 
faire part de vos observations au 04 91 00 34 
90 ou par mail à l’adresse info@unpi13.org.

NOTRE JOURNAL - NOS APPELS DE 
COTISATION EN VERSION NUMÉRIQUE
LES TARIFS DE NOS IMPRIMES 2022 :
Si vous souhaitez recevoir la version numérique de notre journal, 
écrivez nous à l’adresse suivante:  info@unpi13.org. Nous vous 
enverrons toutes les informations nécessaires directement sur 
votre adresse mail.
Si vous voulez continuer à recevoir vos appels de cotisation en 
version papier par la poste appelez nous au 04 91 00 31 61 ou écri-
vez-nous. Pour le tarif de nos imprimés, reportez-vous à la page 8 
du journal. Pour le tarif des cotisations de l’année 2022 à la page 
6 du journal du mois de janvier et d’avril. 

NOS CONFÉRENCES TÉLÉPHONIQUES
Le jeudi 19 juin à 18h sur le thème « la location 
meublée saisonnière, les pièges à éviter ». 
Intervenant Monsieur Thibault DELORME Ex-
pert-Comptable. Le numéro de téléphone à 
composer est le 07 56 75 00 05 code 72.84.54.

NOS CONFÉRENCES EN PRESENTIEL :
Le jeudi 30 juin à 17h en partenariat avec le 
groupe ALLIANZ au domaine viticole de 
MAUBERNARD à Saint Cyr sur Mer : soi-
rée-conférence sur le thème « Actualités fis-
cales, civiles et financières ». Il est impératif de 
se faire inscrire avant le 15 juin en téléphonant 
à Mme RUDELLE qui est chargée de notre 
permanence de Toulon au 06 62 79 67 28…
L’adresse du domaine de Maubernard est 
4 949 Chemin de Saint Antoine, quartier la 
Bourrasque 83 270 Saint Cyr sur Mer.

Auguste Lafon,
président de l’UNPI 13 et 83

édito
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L’UNPI 13 et 83 EN ACTIONS

• Nos bureaux de Marseille resteront ouverts durant les 
mois de juillet et d’août sans changement.
Horaires d’ouverture tous les jours : 9h00 à 12h00/13h15 
à 17h00. Nos consultants sont disponibles tous les ma-
tins par téléphone au 08 92 70 13 07 de 9h à 12h et re-
çoivent tous les après-midi sur rendez-vous.
Nos adhérents peuvent également rencontrer nos pro-
fessionnels intervenants et partenaires (avocat, notaire, 
géomètre expert, expert-comptable, assureur, etc...) en 
contactant notre accueil de Marseille au 04 91 00 34 90 
et/ou en consultant leurs horaires de permanences sur 
notre site Internet à la rubrique « Nos partenaires-Nos 
professionnels intervenants ».

• Notre bureau d’Aix en Provence restera également ou-
vert pendant les mois d’été, à l’exception du 1er au 12 août. 
Nous vous rappelons nos horaires d’ouverture.
Consultations téléphoniques : de 9h00 à 12h00 au 

08 92 70 13 07. ; Consultations en nos locaux : lundi, mar-
di, jeudi et vendredi de 09h00 à 12h00 ainsi que le mar-
di de 14h00 à 17h00. Nos adhérents peuvent également 
rencontrer nos professionnels intervenants et nos parte-
naires en contactant notre accueil d’Aix-en-Provence.

• Notre bureau de Toulon restera ouvert au mois de juillet 
et fermera du 1er au 26 août. Nous vous rappelons les ho-
raires d’ouverture.
Consultations en nos locaux du 36 rue Paul Lendrin : mar-
di après-midi de 14h30 à 17h30 ; jeudi matin de 10h00 à 
12h00 ; vendredi matin de 10h00 à 12h00.
Consultations téléphoniques : 9h00 à 12h00 au 
08 92 70 13 07. Nos adhérents peuvent également ren-
contrer nos professionnels intervenants et nos parte-
naires en contactant Mme Rudelle au 06 62 79 67 28 ou 
au standard au 09 87 39 06 68. Durant les horaires d’ou-
verture, les adhérents sont reçus sans rendez-vous.

La ville de Marseille a récemment voté en conseil mu-
nicipal une augmentation de la part communale de la 
taxe foncière de 14 % pour cette année. Ce taux va donc 
être porté de 39,07 % à 44,05 % soit cinq points de plus. 
À cette hausse s’ajoutera l’augmentation des bases de 
calcul de la taxe foncière de 3,4 % qui elle est fondée sur 
les valeurs locatives. C’est la première augmentation 
d’impôts à Marseille sous l’ère de Benoît Payan alors qu’il 
avait fait la promesse de ne pas y avoir recours… L’UNPI 
13 a immédiatement réagi et nous vous mettons ci-des-
sous le courrier que notre Président a envoyé au maire.

Monsieur le Maire,

Je me permets de me rapprocher de vous concernant 
l’augmentation de la Taxe Foncière à venir.

La presse rapporte abondamment que la commune de 
Marseille s’apprête à voter le passage de son taux commu-
nal de taxe foncière (sur les propriétés bâties) de 39,07 % 
à 44,05 %. La métropole, elle, n’a pas modifié son taux 
intercommunal (délibération FBPA-014-10886/21/CM du 
16 décembre 2021, https://deliberations.ampmetropole.
fr/documents/metropole/deliberations/2021/12/16/DE-
CISION/11973.pdf). Par ailleurs, la revalorisation forfaitaire 
des bases d’imposition (valable pour toute la France) est de 

3,4 % en 2022. C’est la plus forte majoration depuis 1989 !
En conjuguant les deux augmentations, les propriétaires 
marseillais auront environ 16,5 % de taxe foncière à payer 
en plus en 2022 par rapport à 2021 (sans compter la pro-
bable hausse de la taxe Gemapi). Par ailleurs, cette aug-
mentation ne peut être interprétée comme un simple 
rattrapage. Bien au contraire, la taxe foncière a déjà pro-
gressé à Marseille de 23 % entre 2010 et 2020 !
Cette explosion de la taxe foncière est totalement inco-
hérente avec les nombreuses obligations imposées aux 
propriétaires, qu’il s’agisse par exemple de faire des tra-
vaux d’économie d’énergie pour pouvoir continuer à louer 
des logements ou des travaux nécessaires pour obtenir 
un permis de louer. Cette taxe représente pour certains 
propriétaires bailleurs près de 3 mois de loyer. En ce qui 
concerne les propriétaires occupants retraités, cela pèse 
très lourdement sur leur faible budget de retraite.
Compte tenu de cette forte augmentation, nous en de-
mandons la suspension ou, à défaut son allègement et 
son lissage sur la durée de la mandature.
Veuillez agréer, Monsieur le Mairie, l’expression de nos 
salutations distinguées.

Auguste LAFON
Président UNPI 13&83

OUVERTURE DE NOS BUREAUX DURANT LES MOIS DE JUILLET ET D’AOÛT

AUGMENTATION DES TAXES FONCIÈRES À MARSEILLE :
NOTRE COURRIER AU MAIRE

NOTRE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 11 JUIN

A l’heure où nous rédigeons le journal notre assemblée 
générale n’aura pas encore eu lieu mais vous aurez reçu 
vos convocations vous détaillant le programme.
Nous vous en ferons un compte rendu complet que nous 

mettrons sur notre nouveau site Internet dès la mi-juin 
et nous enverrons un message à tous nos adhérents qui 
ont une adresse Internet pour les inviter à en prendre 
connaissance. Et pour tous ceux qui n’ont pas encore 
d’adresse Internet nous vous en ferons un compte rendu 
dans notre journal du mois de juillet.



Établis par nos juristes et nos avocats
• en les téléchargeant sur notre site 

 www.unpi13.org
• par téléphone au 04 91 00 31 61 / 65            

• en remplissant le bon de commande ci-dessous

POUR COMMANDER  
3 SOLUTIONS

DÉSIGNATION PRIX Unitaire TTC QUANTITÉ TOTAL

BAUX D’HABITATION
Bail d’habitation vide 5 feuilles A3 recto verso 6,00 €
Bail colocation d’habitation vide 5 feuilles A3 recto verso 6,00 €
État des lieux 2 feuilles A4 avec carbone 3,00 €
Caution solidaire 1 feuille A4 + feuille A4 avec carbone 3,00 €
Carnet de 50 quittances de loyer (feuillets autocopiants) 6,00 €
BAUX MEUBLÉS
Bail d’habitation meublée 5 feuilles A3 recto verso 6,00 €
Bail colocation d’habitation meublée 5 feuilles A3 recto verso 6,00 €
État des lieux et inventaire vaisselle 3 feuilles A4 avec carbone 4,00 €
Bail meublé saisonnier 1 feuille A4 recto verso 2,00 €
Bail meublé résidence secondaire 1 feuille A3 recto verso 3,00 €
BAUX COMMERCIAUX
Bail commercial 2 feuilles A3 recto verso 10,00 €
Bail commercial provisoire 1 feuille A3 recto verso 3,00 €
Avenant de révision triennale 1 feuille A4 dupliquée 3,00 €
Avenant de révision 1 feuille A4 dupliquée 3,00 €
Compromis de renouvellement de bail commercial 1 feuille A4 dupliquée 3,00 €
Caution solidaire 2 feuilles A4 3,00 €
IMPRIMÉS DIVERS
Bail de garage 1 feuille A4 recto verso 2,00 €
Bail professionnel 1 feuille A3 recto verso 3,00 €
Location d’entrepôt 1 feuille A3 recto verso 2,00 €
Bail de droit commun 1 feuille A3 recto verso 3,00 €
Liste des réparations locatives et charges récupérables 5 feuilles A4 2,50 €

NOM et PRÉNOM . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

N° ADHÉRENT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ADRESSE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TÉL. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . MAIL  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TOTAL TTC
FRAIS DE PORT

Téléphoner au 04 91 00 31 61 / 65

TOTAL TTC + Frais de port

  

B O N  D E  C O M M A N D E
À nous retourner ACCOMPAGNÉ DE VOTRE RÈGLEMENT PAR CHÈQUE à l’ordre de l’UNPI 13

UNPI 13 - 7, rue Lafon - 13006 MARSEILLE

Nos services disposent d’autres imprimés ou peuvent vous aider à les rédiger surtout pour les questions de copropriété (convocation AG, demande ins-
cription ordre du jour, carnet d’entretien, ordre du jour complémentaire, pouvoir avec ou sans délégation, demande autorisation de travaux...). Tous nos 
imprimés peuvent être téléchargés sur www.unpi13.org.
À titre d’information les frais d’envoi pour : 1 jeu de baux (3 baux habitation + 1 état des lieux + 1 caution + 2 fiches de  renseignements) = 3€ + le coût des imprimés.
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Réduction de 
consommation 
d’énergie des 
bâtiments tertiaires

Un arrêté du 13 avril 2022 précise 
les modalités de calcul des exi-
gences de réduction de consom-
mation d’énergie des bâtiments 
tertiaires.
Ce texte fixe des objectifs à at-
teindre en valeur absolue à 
l’échéance 2030, et non en pour-
centage de réduction par rapport 
à une consommation antérieure.
Il apporte de nombreuses préci-
sions techniques.
Il précise par exemple comment 
tenir compte de la consommation 
d’énergie d’un site qui est en mul-
ti-occupation. Il convient d’inté-
grer à la part de consommations 
énergétiques la part de surfaces 
des espaces communs qui lui est 
attribuée selon la clé de réparti-
tion des charges de consomma-
tion de ces espaces, à l’exception 
des centres commerciaux et gale-
ries commerciales pour lesquels 
ces espaces constituent une unité 

fonctionnelle à part entière.
L’arrêté donne aussi des indica-
teurs d’intensité d’usage et en 
fournit deux types :
- les indicateurs d’intensité 
d’usages temporels qui quali-
fient la durée annuelle d’utilisa-
tion des locaux par les usages,
- les indicateurs d’intensité surfa-
cique qui qualifient les consom-
mations énergétiques liées à 
l’occupation ou à la densité 
énergétique des process et des 
usages spécifiques rencontrés.
Ce texte fait suite à un premier 
arrêté « méthode » du 10 avril 
2020 (J.O. du 3 mai 2020) et à 
un précédent arrêté du 24 no-
vembre 2020 (J.O. du 17 janvier 
2021) dit « valeur absolue I ». Il 
sera suivi d’un autre arrêté pour 
donner des valeurs spécifiques 
à l’outre-mer.

B.D.

Pour louer votre 
logement : soyez 
complets dans vos 
annonces
La loi 3DS du 21 février 2022 a 
complété la loi du 6 juillet 1989 
d’un article 2-1 afin que les an-
nonces relatives à la mise en 
location d’un logement relevant 
de cette loi mentionnent une 
série d’informations dans trois 
domaines. Ils sont relatifs :
- au bien concerné,
- aux conditions tarifaires de la 
mise en location
- et à l’encadrement des loyers, 
dans les territoires où s’applique 
un arrêté de la loi Elan.
La loi devait être suivie d’un 
texte d’application. C’est l’objet 
de l’arrêté du 21 avril 2022 publié 
le 22 avril.
Toute annonce émise par un 
non-professionnel relative à la 
mise en location d’un logement 
soumis à la loi du 6 juillet 1989 (1) 
doit, quel que soit le support uti-
lisé, indiquer :

1. Le loyer mensuel, le complé-
ment de loyer * et le montant 
des charges récupérables, avec 
la mention « par mois » ou « /
mois » et s’il y a lieu « charges 
comprises » ou « CC »
2. Les charges récupérables * 
(montant inscrit dans le bail) et 
les modalités de règlement des 
charges
3. Pour les zones soumises à en-
cadrement des loyers : précédés 
de la mention « zone soumise à 
encadrement des loyers », il faut 
indiquer trois montants, chaque 
fois précédés d’une mention im-
pérative :
- le loyer de référence majoré, 
précédé de la mention « loyer de 
référence majoré (loyer de base 
à ne pas dépasser) »
- le loyer de base, précédé de la 
mention « loyer de base »
- le complément de loyer, précé-
dé de la mention « complément 
de loyer » *
4. Le dépôt de garantie *
5. Le caractère meublé de la lo-
cation *
6. Les honoraires TTC à la charge 
du locataire dus au titre de la ré-
alisation de l’état des lieux *
7. La commune et * arrondisse-
ment du bien loué
8. La surface du bien loué (en m² 
de surface habitable).
* le cas échéant

Les montants du loyer demandé 
(point 1) doivent être inscrits avec 
une taille de caractère supérieure 
à celle des montants du loyer 
de référence majoré, du loyer de 
base et du complément de loyer 
(point 3).

Les professionnels de l’immo-
bilier doivent déjà respecter des 
obligations analogues fixées par 
un arrêté du 22 janvier 2022, en-
tré en vigueur le 1er avril 2022.
Les particuliers ont jusqu’au 
1er juillet 2022 pour mettre en 
œuvre ces obligations nouvelles.

B.D.

ACTUALITÉS

Pour recevoir
toute l'actualité 

de l'UNPI
inscrivez-vous

à la newsletter !

www.unpi.org

1) Il s’agit 

principalement 

des logements 

nus ou meublés 

constituant la 

résidence principale 

du locataire
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CNTGI

Hugues Périnet-Marquet a été re-
conduit à la présidence du Conseil 
national de la transaction et de la 
gestion immobilières par arrêté 
du 22 avril 2022. L’UNPI salue le 
travail de ce grand professeur de 
droit. Cependant, une nouvelle 
fois, l’UNPI déplore ne pas dispo-
ser de siège dans cette instance, 
alors qu’elle y aurait toute sa 
place au titre des associations de 
défense des « consommateurs » 
œuvrant dans le domaine du lo-
gement et qu’elle est particuliè-
rement représentative des man-
dants des professionnels repré-
sentés au sein des organisations 
défendant les professionnels de 
l’immobilier.

Les loyers de 
Loc’Avantages

Le bailleur qui souhaite s’engager 
dans le dispositif Loc’Avantages 
et bénéficier de la réduction d’im-
pôt (art. 199 tricies du Code géné-
ral des impôts) doit respecter un 
plafond de loyer.
Le plafond varie selon que la lo-
cation est à loyer intermédiaire, 
social ou très social et en fonction 
de la commune de situation du 
logement.
La réduction d’impôt varie de 15 % 
à 65 % suivant le type de location.
Les loyers plafonds ont été pu-
bliés par arrêté du 14 avril 2022. 
Ils sont accessibles sur le site in-
ternet de la Direction de l’informa-
tion légale et administrative (1).

Voici, à titre d’exemples, les pla-
fonds de loyers applicables dans 
les 20 plus grandes villes de 
France. Pour Paris, Lyon et Mar-
seille, le barème est fixé par ar-
rondissement. Figurent dans le ta-
bleau les arrondissements les plus 
chers et les plus abordables.
(Voir tableau en haut de page)

Plan pluri-annuel 
de travaux en 
copropriété : qui peut 
élaborer le plan ?

La loi du 22 août 2021 (loi climat 
et résilience) a profondément 
remanié l’article 14-2 de la loi du 
10 juillet 1965 sur la copropriété 
à propos du plan pluri-annuel 
de travaux. À partir du 1er janvier 
2023, la réalisation de ce plan 
sera obligatoire pour tous les 
immeubles de plus de 15 ans à 
destination totale ou partielle 
d’habitation.
Le décret d’application de cet 
article (n° 2022-663 du 25 avril 
2022) fixe les conditions re-

quises des personnes établis-
sant le projet de plan.
Il prévoit des conditions de com-
pétence, d’expérience, d’assu-
rance et d’indépendance.

Compétence
Les personnes qui réalisent le 
projet de plan doivent disposer 
de compétences qui, schémati-
quement, s’organisent autour de 
cinq domaines :
- techniques du bâtiment
- pathologies du bâtiment
- préoccupations environnemen-
tales (performance énergétique 
et émission de gaz à effet de serre)
- réglementation
- équipements nécessaires à la 
mission.

1) https://www.

legifrance.gouv.fr/

download/pdf?id=M

Np5nBkJ2LcjAxCTx

Nf3Ss1EHFQ2DgWX

sjxXY-a5RFQ=

Loyers plafonds

Communes Location

Intermédiaire Sociale Très sociale

Angers 8,51 7,01 5,51

Bordeaux 11,09 9,13 7,18

Dijon 9,12 7,51 5,90

Grenoble 10,31 8,49 6,67

Le Havre 8,28 6,82 5,36

Lille 11,73 9,66 7,59

Lyon (2e) 12,42 10,22 8,03

Lyon (9e) 10,95 9,02 7,09

Marseille (3e) 10,32 8,50 6,68

Marseille (8e) 11,88 9,78 7,69

Montpellier 11,45 9,43 7,41

Nantes 10,41 8,57 6,73

Nice 13,00 10,70 8,41

Nîmes 8,65 7,12 5,60

Paris (6e et 7e) 23,45 19,31 15,18

Paris (19e et 20e) 19,91 16,40 12,88

Reims 8,89 7,32 5,75

Rennes 10,35 8,52 6,69

Saint-Étienne 6,40 5,27 4,14

Strasbourg 9,86 8,12 6,38

Toulon 10,60 8,73 6,86

Toulouse 10,34 8,51 6,69

Villeurbanne 10,89 8,96 7,04

Loyers mensuels hors charges, en € par m² de surface habitable, pour les baux 
conclus en 2022.



25 millions de Propriétaires - Juin 2022 •  11

ACTUALITÉS

Formation
L’offre de services adressée au 
syndicat des copropriétaires doit 
être assortie d’un justificatif de 
compétence : diplôme de niveau 
minimum Bac +3, titre profession-
nel dans le domaine des tech-
niques du bâtiment de niveau 
équivalent, certification de qua-
lification professionnelle dans le 
domaine des techniques du bâti-
ment de niveau équivalent ou at-
testation d’inscription au tableau 
d’un ordre professionnel reconnu 
dans le domaine de l’immobilier.

Indépendance
La personne doit attester sur 
l’honneur de son impartialité et 
de son indépendance à l’égard du 
syndic, des entreprises interve-
nant sur l’immeuble et des four-
nisseurs d’énergie. La personne 
qui réalise le plan ne peut accor-
der aucun avantage ni rétribution 
au syndicat pour lequel le plan 
doit être établi, pas plus qu’elle ne 
peut en recevoir des entreprises.

Assurance
Enfin, la personne doit justifier 
être assurée en responsabilité 
civile professionnelle pour ses in-
terventions.

B.D.

Des précisions sur 
l’audit énergétique

La loi climat et résilience du 
22 août 2021 impose la réalisa-
tion d’un audit énergétique en cas 
de vente de certains logements. Il 
s’agit des maisons individuelles 
et des logements situés dans des 
immeubles en mono-propriété.
Un décret (n° 2022-780) et un 
arrêté datés du 4 mai 2022 pré-
cisent les modalités d’applica-
tion de cette obligation. L’audit 
devient obligatoire dès le 1er sep-
tembre 2022 pour les logements 
classés F et G. Il deviendra obli-

gatoire le 1er janvier 2025 pour 
les logements classés E et le 1er 
janvier 2034 pour les logements 
D. La date de la promesse de 
vente (ou à défaut celle de l’acte 
de vente) détermine si l’audit est 
obligatoire.

Compétences de l’auditeur
Le décret fixe les compétences 
requises de l’auditeur.
Il doit s’agir d’un professionnel 
titulaire du signe de qualité (dé-
cret du 30 mai 2018, c’est-à-dire 
qui répond à un référentiel d’exi-
gences de moyens et de compé-
tences, vérifié par un organisme 
tel que le COFRAC ; le label RGE, 
reconnu garant de l’environne-
ment en est un exemple), d’un 
architecte ou d’une société d’ar-
chitecture.
De plus, si l’audit est réalisé pour 
un seul logement, il peut être ré-
alisé par un diagnostiqueur cer-
tifié et justifiant de compétences 
pour réaliser des audits. Enfin, 
mais à titre transitoire jusqu’au 
31 décembre 2023, l’audit sur un 
seul logement peut aussi être 
effectué par un diagnostiqueur 
disposant d’une attestation 
délivrée par un organisme de 
formation et justifiant d’une for-
mation sur l’audit depuis moins 
de 6 mois ou de la réalisation de 
3 audits au cours des deux der-
nières années.

Contenu de l’audit
L’audit doit contenir un état 
des lieux des performances 
énergétiques initiales du loge-
ment, établir un diagnostic des 
modes constructifs, des carac-
téristiques architecturales et 
thermiques, des équipements 
énergétiques et des pathologies 
du bâtiment, et effectuer des 
propositions de travaux pour 
améliorer le confort thermique 
et la qualité de l’air et parvenir 
à une rénovation performante (1) 
au sens de l’art. 17e bis de l’article 
L 111-1 du CCH.

Le propriétaire doit remettre à 
l’auditeur le récapitulatif stan-
dardisé du DPE.
L’auditeur doit faire une visite 
des lieux et rédiger un rapport 
de synthèse. S’il existe des 
contraintes empêchant d’at-
teindre la classe B, l’auditeur 
doit les justifier.
L’auditeur tient l’audit à la dispo-
sition des propriétaires succes-
sifs du bien pendant la durée de 
validité de l’audit et leur fournit 
sur demande des informations 
sur les propositions de travaux 
présentés.
L’audit est valable 5 ans (contrai-
rement au DPE, valable 10 ans).

Deux propositions
de travaux
L’arrêté du 4 mai détaille le 
contenu de l’audit. Il doit notam-
ment comporter deux proposi-
tions de travaux :
- L’une avec un parcours de tra-
vaux par étapes : la première pour 
gagner une classe et atteindre au 
moins la classe E, l’étape finale 
pour atteindre la classe B, et pour 
les logements F ou G, une étape 
intermédiaire pour atteindre au 
moins la classe C.
- L’autre avec un parcours de 
travaux en une seule étape pour 
atteindre la classe B avec étude 
des 6 postes de travaux (2).

L’audit précise : la consomma-
tion d’énergie primaire et finale 
après travaux pour chaque 
usage (chauffage, refroidisse-
ment, eau chaude, éclairage et 
auxiliaires) et pour l’ensemble 
des usages, les émissions de 
gaz à effet de serre après tra-
vaux, le classement du bâtiment 
après travaux, l’estimation des 
économies d’énergie, de l’im-
pact des travaux sur les frais 
annuels d’énergie, l’estimation 
du coût des travaux induits et la 
mention des aides financières 
mobilisables.

B.D.

1) La notion de « Ré-

novation énergé-

tique performante » 

est définie au 17e bis 

de l’article L 111-1 du 

code de la construc-

tion et de l’habi-

tation. Il s’agit en 

principe d’atteindre 

la classe A ou B 

du DPE et d’avoir 

étudié 6 postes de 

travaux principaux. 

Des dérogations 

sont prévues pour 

les logements qui 

ne peuvent pas 

atteindre la classe 

C en raison de 

contraintes tech-

niques, architectu-

rales ou patrimo-

niales ou de coûts 

manifestement 

disproportionnés 

par rapport à la 

valeur du bien et 

pour les logements 

F ou G qui doivent 

au moins atteindre 

la classe C.

2) Les 6 postes de 

travaux sont les 

suivants : l’isolation 

des murs, l’isolation 

des planchers bas, 

l’isolation de la 

toiture, le remplace-

ment des menui-

series extérieures, 

la ventilation, la 

production de 

chauffage et d’eau 

chaude sanitaire 

ainsi que les inter-

faces associées.
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LES DÉPENSES LOCATIVES
DANS UN LOGEMENT
Vous venez de recevoir une facture pour un logement locatif. Pouvez-vous en demander le 
remboursement au locataire ? Dans la plupart des cas, la réponse est nette, mais dans d’autres, la 
réponse est plus délicate.
La réglementation prévoit une série de réponses mais n’est pas exhaustive ; il faut donc se 
reporter à la jurisprudence pour se décider. Voici les principes qui gouvernent la matière et une 
série d’exemples.

Par Bertrand Desjuzeur

© Photo Andrey Popov
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En matière de baux d’habitation, 
l’article 23 de la loi du 6 juillet 
1989 prévoit trois catégories de 
charges récupérables. Elles cor-
respondent à :
1. des services rendus liés à 
l’usage des différents éléments 
de la chose louée,
2. des dépenses d’entretien cou-
rant et des menues réparations 
sur les éléments d’usage com-
mun de la chose louée,
3. des impositions qui corres-
pondent à des services dont le 
locataire profite directement.

La loi renvoie à un décret le soin 
de fixer la liste de ces charges.
Il s’agit du décret n° 87-713 du 
26 août 1987. Pris en application 
de la loi du 23 décembre 1986 
(loi Méhaignerie), il est la reprise 
du texte de la loi antérieure du 
22 juin 1982 (loi Quilliot), qui était 
lui-même inspiré des accords 
Delmon de 1975. C’est dire que ce 
décret n’est pas d’une grande fraî-
cheur technique, ce que confirme 
l’usage de quelques termes su-
rannés, mais il a survécu aux 
changements de législations.

Par ailleurs, un autre décret n° 87-
712, également du 26 août 1987, 
donne la liste des réparations lo-
catives.

1. Les charges locatives
Le forfait de charges est généra-
lement proscrit, mais il existe des 
exceptions. Distinguons le cas 
des locations vides et celui des 
locations meublées.
- Pour les locations vides, la loi de 
1989 ne permet pas, en principe, 
de pratiquer le forfait de charges.
Il est alors impératif de prévoir 
une provision mensuelle et d’ef-
fectuer, au moins une fois par an, 
une régularisation, en fonction 
des dépenses effectives.
Toutefois, un forfait est possible 
pour une colocation (article 8-1, V 
de la loi de 1989).

- Pour les logements loués 
meublés qui servent à la ré-
sidence principale du loca-
taire, l’article 25-10 de la loi de 
1989 laisse plus de liberté aux 
contractants : le bailleur peut ré-
cupérer les charges :
- soit dans les conditions de l’ar-
ticle 23, s’il s’agit de provisions 
pour charges,
- soit sous la forme d’un forfait 
qui ne peut donner lieu à com-
plément ou à régularisation ul-
térieure.

Le montant est fixé en fonction 
des montants exigibles de l’ar-
ticle 23, mais « ne peut pas être 
manifestement disproportionné 
au regard des charges dont le 
locataire ou, le cas échéant, le 
précédent locataire se serait ac-
quitté. »
Par ailleurs, dans le cadre du 
bail mobilité (titre Ier ter de la loi 
de 1989, issu de la loi Elan du 
23 novembre 2018, qui vise un 
local meublé où le locataire peut 
avoir ou non sa résidence prin-
cipale), l’article 25-18 de la loi 
de 1989 prévoit que les charges 
locatives sont récupérées par le 
bailleur sous la forme d’un for-
fait. Il ne peut donner lieu à com-
plément ou régularisation ulté-
rieure. Le montant du forfait est 
fixé en fonction des montants 
exigibles en application de l’ar-
ticle 23, soit le régime ordinaire 
du bail d’un logement vide. Mais 

il « ne peut pas être manifeste-
ment disproportionné au regard 
du dernier décompte par nature 
de charges rapportées à la pério-
dicité de versement du forfait ».
Il faut donc prévoir un forfait de 
charges qui correspond globa-
lement aux charges habituelles 
du logement sans reporter artifi-
ciellement une part de loyer sur 
le forfait de charges.

Le principe du caractère 
impératif et limitatif
La liste des charges locatives 
qui est fixée par le décret du 
26 août 1987 est impérative et 
a un caractère limitatif. La Cour 
de cassation rappelle réguliè-
rement ce principe (Civ. 3ème, 
10 mars 1999, n° 97-10499).
Dans cet arrêt, le bailleur avait 
facturé des frais de main-d’œuvre 
pour la désinfection, la désinsec-
tisation et le débouchage des 
vide-ordures. La Cour de cassa-
tion juge que « l’annexe au dé-
cret n° 87-713 du 26 août 1987 
comportait une liste ne mention-
nant pas les frais de débouchage 
des vide-ordures et ne visant que 
les produits de désinsectisation 
et de désinfection, la cour d’appel 
en a exactement déduit que cette 
liste étant limitative, les frais de 
personnel réclamés par les bail-
leurs devaient être exclus des 
charges locatives ».
De même, à propos des frais de 
gardiennage, la récupération des 
frais de personnel n’inclut pas la 
prime de départ à la retraite du 
gardien (Civ. 3ème, 25 juin 2008 
n° 07-15.598). Cette solution a 
d’ailleurs été confirmée par la 
modification du décret (décret du 
19 décembre 2008).
Il a toutefois été admis qu’une 
convention séparée pouvait 
permettre la facturation au lo-
cataire des services d’adminis-
tration, de sécurité et de santé, 
d’alimentation ou de service 
loisir et des chambres d’hôtes 
d’une résidence du troisième 

La liste des charges 
locatives qui est fixée 

par le décret du 26 août 
1987 est impérative et 
a un caractère limitatif 
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âge car des prestations ne consti-
tuaient pas la contrepartie du seul 
usage de l’appartement loué (Civ. 
3ème, 13 juillet 1999, n° 97-12.047).

Les types de charges
Le décret de 1987 prévoit une liste 
détaillée de charges. En voici les 8 
rubriques.

Rubriques de charges locatives

1 Ascenseurs et monte-charge

2
Eau froide, eau chaude et 

chauffage collectif des locaux 
privatifs et des parties communes

3 Installations individuelles

4
Parties communes intérieures 

au bâtiment ou à l’ensemble des 
bâtiments d’habitation

5

Espaces extérieurs au bâtiment 
ou à l’ensemble de bâtiments 

d’habitation (voies de circulation, 
aires de stationnement, abords 

et espaces verts, aires et 
équipements de jeux)

6 Hygiène

7
Équipements divers du bâtiment 
ou de l’ensemble de bâtiments 

d’habitation

8 Impositions et redevances

Voici quelques autres exemples :

Pour savoir si une dépense est 
récupérable, il convient d’abord 
de se référer à la liste de l’an-
nexe du décret de 1987. Des 
précisions peuvent aussi être 
apportées par les tribunaux.
Des solutions sont parfois déli-
cates à mettre en œuvre. Ainsi, 
la Cour de cassation a jugé que 
le bailleur ne pouvait récupé-
rer que le coût du combustible 
consommé mais non celui qu’il 
doit stocker entre chaque pé-
riode de chauffe en raison du 
type de chauffage choisi (Civ. 
3ème, 5 février 1992, n° 90-13153).

Le cas des réseaux de chaleur 
a suscité des difficultés car 
l’entreprise fournissant l’éner-
gie facture non seulement la 
consommation d’énergie mais 
aussi une partie correspondant 
à l’amortissement des équi-
pements mais sans distinguer 
les deux. La Cour de cassation 
en avait déduit que la dépense 
n’était pas récupérable (Civ. 3ème, 
9 mars 2005, n° 03-13062).
La loi du 13 juillet 2006 est in-
tervenue pour trancher la diffi-
culté en complétant l’article 23 

de la loi de 1989 et en admettant 
que la dépense est récupérable. 
La loi indique que : « Pour l’appli-
cation du présent article [23], le 
coût des services assurés dans 
le cadre d’un contrat d’entreprise 
ou d’un contrat d’achat d’électri-
cité, d’énergie calorifique ou de 
gaz naturel combustible, distri-
bués par réseaux correspond à 
la dépense, toutes taxes com-
prises, acquittée par le bailleur. »

Impositions et redevances
Le droit de bail ayant été sup-
primé, il subsiste la taxe ou 
redevance d’enlèvement des 
ordures ménagères (REOM ou 
TEOM) et, le cas échéant, la taxe 
de balayage.
La TEOM est à la charge du lo-
cataire, y compris si le bail ne la 
mentionne pas (Civ. 3ème, 10 jan-
vier 1996, n° 94-11950).
Lorsque le locataire change en 
cours d’année, il est logique de 
faire un prorata en fonction de la 
durée d’occupation de chaque 
locataire. Cette pratique est va-
lidée par une réponse ministé-
rielle (RM n° 15919, Sénat, 15 dé-
cembre 2005).

Charges locatives ou incombant du bailleur ?

Charges locatives Charges incombant au bailleur

Type de dépenses Source Type de dépenses Source

Ramonage annuel TI Laon, 6 mars 1995 Dépenses de modernisation de chaufferie Civ. 3ème, 6 déc. 1995

Consommation de produits d’entretien, 
même s’ils sont excessifs,

si le bailleur en a exposé le coût

CA Paris,
4 mars 2004

Réparation de la vanne du
système de climatisation CA Lyon, 5 déc. 2006

Traitement anti-termites CA Bordeaux, 9 janvier 2001

Achat d’une brouette pour l’entretien
d’un jardin de 10 000 m²

Civ. 3ème,
28 avril 2009

Frais de location d’une poubelle Civ. 3ème, 5 oct. 1994

Enlèvement des encombrants Civ. 3ème, 15 mai 2008

Détartrage des colonnes de chute,
des branchements d’eaux usées,
curage des collecteurs extérieurs

Civ. 3ème,
6 déc. 1995

Débouchage des égouts Civ. 3ème, 3 avril 2007

Dératisation Civ. 3ème, 29 janvier 2002

Désinsectisation du logement CA Paris,
13 mai 1993

Désinsectisation du logement
(Toutefois les produits relatifs à la 

désinsectisation sont des charges récupérables)
CA Bordeaux, 9 mai 2014

Contrat d’entretien d’ascenseur pour la 
vérification périodique minimale et la 

réparation et le remplacement de petites 
pièces et interventions pour dégager 

les personnes bloquées en cabine et le 
dépannage et remise en fonctionnement 

normal des appareils

Art. 23 de la loi
de 1989 modifié

par la loi du
13 juillet 2006

Dépenses relatives à la ligne téléphonique
ou téléalarme de l’ascenseur

Civ. 3ème, 24 mars 2004 
(solution antérieure

à la loi de 2006).

Abattage d’arbres Civ 3ème, 13 nov. 2007

Nettoyage des graffitis Civ. 3ème, 17 juillet 1997
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Les communes ont le choix de ne 
pas financer le service d’enlève-
ment et de traitement des ordures 
par la taxe ou la redevance mais 
de recourir au budget général de la 
commune. Dans ce cas, le bailleur 
ne peut pas récupérer de fraction 
de taxe foncière auprès du loca-
taire (RM, n° 13816, 30 juin 2003).
La question de la faculté pour le 
bailleur de réclamer une part des 
frais de rôle de la taxe foncière, 
correspondant à la partie de TEOM 
a été débattue. Elle est désormais 
tranchée. Le bailleur ne peut pas 
la récupérer (Civ. 3ème, 24 mars 
2004, n° 01-14439). En revanche, 
la somme est déductible des reve-
nus fonciers (même arrêt).
Dans cet arrêt, la Cour de cassa-
tion rappelle le principe selon le-
quel la liste des charges est limi-
tative. Il en résulte qu’elle doit être 
interprétée strictement.

En conséquence, les autres taxes 
qui pèsent sur le bailleur ne sont 
pas récupérables.

La jurisprudence l’a confirmé pour
- la taxe foncière (CA Besançon, 
24 novembre 1999).
- la taxe sur les logements va-
cants (CA Paris, 11 octobre 2018).
En revanche, la taxe de balayage 
est récupérable (RM AN, 18 sept. 
1995 n° 27999).

Justification des charges
Une fois par an, le bailleur doit 
effectuer une régularisation de 
charges de façon à pouvoir jus-
tifier du montant de la provision 
qui a été demandée au locataire. 
La comparaison entre la somme 
des provisions mensuelles et le 
total des charges récupérables 
de l’exercice permet de rem-
bourser l’éventuel trop-perçu 
ou de demander le complément 
puis, si nécessaire, d’ajuster le 
montant de la provision pour 
l’année suivante.
La loi impose au bailleur (art. 23 
de la loi de 1989) pendant 6 mois 
à compter de l’envoi au locataire 
du décompte de charges, de te-

nir les pièces justificatives à dis-
position du locataire « dans des 
conditions normales ». Depuis 
le 1er septembre 2015, le bailleur 
transmet également, à la de-
mande du locataire, le récapi-
tulatif des charges du logement 
par voie dématérialisée ou par 
voie postale.
Le fait de tenir à disposition les 
pièces n’impose pas que le bail-
leur soit tenu d’en remettre une 
copie au locataire. En consé-
quence, le locataire ne peut 
pas exiger une remise sous as-
treinte de ces justificatifs ; il doit 
venir les consulter (CA Bourges, 
12 août 2021, n° 20-00781). Il 
peut demander à faire des pho-
tocopies, mais à ses frais (RM 
n° 19043, AN 9 janvier 1995).
La Cour de cassation avait an-
térieurement précisé que les 
pièces justificatives doivent être 
mises à disposition personnelle 
des locataires, ce qui exclut de 
leur en donner connaissance à 
l’occasion d’une réunion unique 
(Civ. 3ème, 28 janvier 2004, 
n° 02-15810).

Le bailleur a grandement intérêt 
à effectuer la régularisation des 
charges de façon régulière. La 
première utilité, d’évidence, est 
que cela lui permet d’apurer les 
comptes et, en conséquence de 
réajuster une provision qui serait 
inadaptée. Mais la seconde tient 
au jeu de la prescription, comme 
en témoigne un récent arrêt de 
la Cour de cassation. Un bailleur 
avait négligé d’effectuer la régu-
larisation des charges. Le loca-
taire avait réclamé la régularisa-
tion le 14 juin 2019 et le tribunal 
avait jugé que sa demande de 
répétition de l’indu était prescrite 
pour les charges antérieures au 
14 juin 2016, faisant application 
de la durée de prescription de 3 
ans. Mais la Cour de cassation a 
censuré la décision en rappelant 
qu’en application de l’article 7-1 
de la loi du 6 juillet 1989 et de 

Copyright (c) 2020 Pixel-Shot/Shutterstock
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l’article 2224 du code civil, « l’ac-
tion en répétition des charges in-
dument perçues par le bailleur se 
prescrit par trois ans à compter du 
jour où le titulaire du droit a connu 
ou aurait dû connaître les faits lui 
permettant de l’exercer et que ce 
jour est celui de la régularisation 
des charges, qui seule permet au 
preneur de déterminer l’existence 
d’un indu, et non celui du verse-
ment de la provision » (Civ. 3ème, 
6 mai 2021, n° 20-11707). Le point 
de départ du délai de 3 ans n’était 
donc pas le versement de la pro-
vision mais la date de la régula-
risation. La fourniture de la régu-
larisation permet donc de faire 
courir le délai de prescription de 
trois ans et donc d’éviter au bail-
leur d’avoir à justifier des charges 
trop anciennes.
Rappelons que l’article 7-1 de la 
loi de 1989 résulte d’un apport de 
la loi Alur de 2014 qui a précisé 
que « toutes actions dérivant d’un 
contrat de bail sont prescrites par 
trois ans à compter du jour où le 
titulaire d’un droit a connu ou au-
rait dû connaître les faits lui per-

mettant d’exercer ce droit. »
Ce délai s’applique donc no-
tamment aux charges locatives. 
La cour d’appel de Rennes en 
a précisé l’application pour les 
baux en cours : le nouveau dé-
lai de 3 ans, qui a remplacé le 
délai de 5 ans, court à compter 
du 27 mars 2014 (lendemain de 
la promulgation de la loi Alur). 
À l’inverse, pour des réclama-
tions portant sur des loyers ou 
charges antérieures au 27 mars 
2014, le délai de prescription est 
de 5 ans (CA Rennes, 24 mars 
2021, n° 18/02852).

2. Les réparations 
locatives

Les principes
Les solutions techniques et 
pratiques de répartition des 
dépenses doivent être lues à la 
lumière des principes qui sont 
énoncés aux articles 6 et 7 de la 
loi du 6 juillet 1989, eux-mêmes 
adaptant les règles du code civil.
En cas de doute, c’est donc en 
ayant en mémoire ces principes 

qu’on en déduira la clé de répar-
tition.
L’article 7 de la loi de 1989 met à 
la charge du locataire :
- l’obligation de payer les charges,
- de répondre des dégradations 
et pertes qui surviennent pen-
dant la location, à moins qu’il 
ne prouve qu’elles ont eu lieu 
par cas de force majeure, par la 
faute du bailleur ou par le fait 
d’un tiers qu’il n’a pas introduit 
dans le logement,
- de prendre à sa charge l’entre-
tien courant du logement, des 
équipements mentionnés au 
contrat et des menues répara-
tions et réparations locatives 
mentionnées par décret, sauf si 
elles sont occasionnées par vé-
tusté, malfaçon, vice de construc-
tion, cas fortuit ou force majeure.

De son côté, le bailleur est tenu 
(art. 6 de la loi) :
- de fournir au locataire un loge-
ment décent,
- de délivrer au locataire le loge-
ment en bon état d’usage et de 
réparations, ainsi que les équi-
pements mentionnés au bail en 
bon état de fonctionnement,
- d’entretenir les locaux en état de 
servir à l’usage prévu par le bail et 
d’y faire toutes les réparations, 
autres que locatives, nécessaires 
au maintien en état et à l’entre-
tien normal des locaux loués.

Ces règles essentielles im-
posent donc au bailleur d’abord 
une obligation de délivrance 
permettant au locataire d’user 
du bien selon la nature des 
lieux. Elles lui imposent aussi 
de fournir un logement décent. 
Cette notion, issue de la loi du 
13 décembre 2000, est progres-
sivement élargie et, en dernier 
lieu, à une exigence de perfor-
mance énergétique.
S’agissant de l’entretien, ce qui 
est qualifié de courant incombe 
au locataire et le reste, relève du 
bailleur.

© Photo Sirisvisual
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La vétusté relève du bailleur
Rappelons aussi l’importance de 
la notion de vétusté. Elle résulte 
de l’usure normale des choses, de 
l’effet du temps sur les biens. Par 
principe, ce qui ne fonctionne plus 
en raison de la vétusté incombe 
au bailleur.
Cette notion a été définie par le 
décret n° 2016-382 du 30 mars 
2016 selon lequel (art. 4) :
« la vétusté est l’état d’usure ou de 
détérioration résultant du temps 
ou de l’usage normal des maté-
riaux et éléments d’équipement 
dont est constitué le logement ».
Selon le même article, les parties 
peuvent convenir d’appliquer une 
grille de vétusté dès la signature 
du bail, choisie parmi celles ayant 
fait l’objet d’un accord collectif de 
location national ou local.
La grille définit une durée de vie 
théorique des principaux ma-
tériaux et équipements du bien 
loué, des coefficients d’abatte-
ment forfaitaire annuels affectant 
le prix des réparations locatives 
auxquelles serait tenu le locataire.

Un arrêt confirme ce principe 
dans une affaire où le locataire 
avait dégradé les locaux. Un de-
vis de 6 985 € correspondait à la 
dépose et repose du parquet, à 
la peinture des murs et à la dé-
pose et repose de la laine de verre 
trempée d’humidité. La cour d’ap-
pel a jugé que le locataire ne pou-
vait se voir imposer une remise à 
neuf des lieux loués et qu’il fallait 
appliquer un coefficient de vétus-
té, en fonction de la durée du bail, 
aux frais de remise en état impu-
table au locataire. En l’espèce, la 
cour a appliqué un coefficient de 
vétusté de 50 % (CA Bordeaux, 
22 mars 2021, n° 19/01955).
Par ailleurs, le même arrêt a jugé 
que l’obligation d’indemniser le 
bailleur pour la remise en état 
n’est pas subordonnée à l’obli-
gation de justifier de la dépense 
faite, mais seulement de son 
coût, dont l’évaluation est laissée 

à l’appréciation souveraine du 
juge (même arrêt, confirmant 
une solution antérieure, Civ. 3ème, 
30 janvier 2002, n° 00-15784).

La solution de la cour de Bor-
deaux doit cependant être 
comparée avec celle d’un autre 
arrêt selon lequel l’application 
du coefficient de vétusté est 
nécessaire seulement lorsque 
les dégradations subies par un 
local loué sont dues à l’écoule-
ment du temps et à un usage 
normal des lieux par leurs occu-
pants, et non lorsque ce sont les 
dégradations elles-mêmes, et 
elles seules qui rendent néces-
saires les travaux de rénovation 
pour un logement devenu inha-
bitable en raison du mauvais 
usage qui en a été fait (CA Or-
léans, 7 oct. 2020, n° 19/03301).

Le bailleur a une obligation d’en-
tretien des locaux loués et éga-
lement une obligation de sécu-
rité. Ainsi, une locataire qui est 
victime d’une chute dans l’esca-
lier de l’immeuble où elle habite 
peut rechercher la responsabilité 
du bailleur pour des dommages 
corporels qu’elle a subis. Les 
marches étant dégradées et 
dangereuses, la cour d’appel a 
retenu un défaut d’entretien ma-
nifeste du bailleur (CA Versailles, 
16 déc. 2021 n° 20/02827).

Qui engage les travaux ?
Il est de jurisprudence constante 
que le locataire qui estime que 
des réparations doivent être 
faites par le bailleur ne peut 

pas de lui-même engager les 
travaux. Traditionnellement, le 
locataire devait d’abord mettre 
en demeure le bailleur, puis sol-
liciter du juge une autorisation 
pour procéder lui-même aux tra-
vaux. Mais le nouvel article 1222 
du code civil, issu de l’ordon-
nance du 10 février 2016, a sim-
plifié la procédure : il a supprimé 
le contrôle préalable du juge. Le 
locataire peut donc agir après 
avoir mis en demeure le bailleur 
et, si celui-ci ne réagit pas, effec-
tuer les travaux « dans un délai 
et à un coût raisonnables ».
Il faut aussi réserver le cas de 
l’urgence : dans ce cas, le loca-
taire peut agir de sa propre ini-
tiative. Ainsi, un locataire avait 
fait appel à une entreprise, in-
tervenue en urgence, et avait 
attesté que le tableau électrique 
avait brulé. Le tribunal avait re-
fusé de condamner le bailleur 
à rembourser le locataire, mais 
la Cour de cassation censure 
en indiquant que le juge aurait 
dû rechercher « si le tableau 
électrique en train de brûler ne 
caractérisait pas une situation 
d’urgence autorisant le locataire 
à faire procéder de sa propre 
initiative au remplacement du 
tableau » (Civ. 3ème, 28 janvier 
2021, n° 19-24349).
Une solution analogue avait 
été rendue pour des travaux de 
remplacement d’un chauffe-eau 
en raison d’une fuite de gaz (CA 
Paris, 23 oct. 1997). Mais les tra-
vaux doivent être faits de façon 
économique (Civ. 3ème, 13 juin 
2001, n° 99-21127).

 Il est de jurisprudence constante que 
le locataire qui estime que des réparations 

doivent être faites par le bailleur ne peut pas 
de lui-même engager les travaux 
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Le locataire qui effectue une ré-
paration dont le bailleur reconnaît 
qu’elle lui incombe en tant que 
propriétaire ne peut faire appel 
à l’entreprise de son choix. Dans 
un litige où le locataire avait fait 
effectuer une réparation de chau-
dière pour une somme de 1 313 €, 
l’entreprise choisie par le bailleur 
proposait un devis pour 385 €. La 
cour d’appel a condamné le bail-
leur à rembourser la seule somme 
de 385 €. En effet, les travaux 
n’étaient pas excessivement ur-
gents, le locataire n’avait pas ob-
tenu d’autre devis et ces travaux 
auraient pu être réalisés pour cette 
somme de 385 € (CA Aix-en-Pro-
vence, 24 juin 2021, n° 18/03414).

Le locataire doit aussi faire preuve 
d’un minimum de coopération. 
Si le bailleur doit délivrer un loge-
ment décent, encore faut-il que 
le locataire ne fasse pas obstacle 
aux travaux qu’il demande. Dans 
un litige, le locataire, pour refuser 
de payer de loyer, invoquait l’in-
décence des lieux et avait obtenu 
du service d’hygiène de la ville, un 
constat de l’humidité du logement. 
Mais le juge a refusé d’indemni-
ser le locataire, en raison de son 
comportement fautif ; d’une part il 
avait suspendu de son propre chef 
le paiement du loyer et d’autre 
part il avait refusé toute interven-
tion pour assainir son logement, 
contrairement à ce qu’impose l’ar-
ticle 7 de la loi de 1989 : laisser l’ac-
cès aux lieux loués pour exécution 
de travaux (CA Aix-en-Provence, 
7 janvier 2021, n° 18/13722).

Lorsque le bailleur n’exécute 
pas son obligation de délivrance, 
le locataire peut l’y contraindre 
en demandant au juge qu’il le 
condamne à faire les travaux. La 
cour d’appel de Nancy (20 août 
2020, n° 20/00455) en fournit 
un exemple pour des travaux de 
remise en état de la porte pliante 
d’une douche et d’un défaut de 
fonctionnement de l’évacuation 

des eaux usées. Mais dans cet 
arrêt la cour a refusé d’assortir 
la décision d’astreinte, au motif 
que cela ne compromettait ni 
la santé ni la sécurité des occu-
pants. Le juge dispose ici d’un 
large pouvoir d’appréciation.

Les réparations,
une liste indicative
L’autre décret de 1987 (n° 87-712) 
donne également en annexe une 
liste de réparations que le bail-
leur peut facturer au locataire.
Le texte donne une définition 
des réparations locatives.
« Sont des réparations locatives 
les travaux d’entretien courant, et 
de menues réparations, y com-
pris les remplacements d’élé-
ments assimilables auxdites ré-
parations, consécutifs à l’usage 
normal des locaux et équipe-
ments à usage privatif. » Suit une 
liste de réparations ayant le ca-
ractère de réparations locatives. 
Mais contrairement au décret 
sur les charges, cette liste n’est 
pas limitative ce que confirme 
l’usage du terme « notamment » 
dans l’article 1er du décret. La 
Cour de cassation a confirmé la 
règle (Civ. 3ème, 7 avril 1994).

Rubriques de réparations locatives

1 Parties extérieures dont le 
locataire a l’usage exclusif

2 Ouvertures intérieures et 
extérieures

3 Parties intérieures

4 Installations de plomberie

5 Équipements d’installation 
d’électricité

6
Autres équipements 

mentionnés au contrat de 
location

La distinction est parfois subtile 
entre ce qui est récupérable et 
ce qui ne l’est pas.
Voici un tableau recensant une 
série de décisions jurispruden-
tielles pour vous éclairer.

De l’importance
de l’état des lieux
Le décret de 1987 prévoit que le 
locataire doit assurer l’entretien 
courant et les menues répara-
tions des appareils tels que… les 
antennes individuelles de radio-
diffusion et de télévision, mais 
il précise dans cette rubrique 
consacrée aux « autres équi-
pements » qu’il s’agit des équi-
pements « mentionnés dans le 
contrat de location ». Un récent 
arrêt a tiré les conséquences 
de cette précision. Il s’agissait 
d’un bail d’une maison avec une 
antenne TV qui ne fonctionnait 
pas. L’état des lieux d’entrée 
portait la mention « à réparer ». 
La cour en a déduit que les bail-
leurs s’engageaient à remplacer 
l’équipement à leurs frais et les 
a donc condamnés à payer les 
frais de réparations (CA Poitiers, 
8 sept. 2020, n° 18/03843). Il 
faut donc distinguer deux cas : si 
le bail mentionne l’équipement, 
sa réparation ou son remplace-
ment est à la charge du bailleur 
(sauf les menues réparations). 
Mais s’il n’est pas mentionné 
dans le bail, il ne peut pas être 
imposé au bailleur de l’installer, 
ni de le réparer (1).

Il arrive que des difficultés de 
preuve rendent délicate la ré-
partition des réparations entre 
bailleur et locataire. À cet égard, 
disposer d’un état des lieux pré-
cis à l’entrée et au départ des 
locataires est un élément es-
sentiel. Un récent arrêt illustre 
cette situation. Le bailleur avait 
établi un état des lieux d’entrée 
très sommaire (contrairement 
à ce qu’impose désormais pré-
cisément le décret n° 2016-382 
du 30 mars 2016). Il faisait dé-
faut pour certaines pièces et 
pour les autres, seules des ini-
tiales (A pour bon état…) étaient 
utilisées, sans précision. En re-
vanche, au départ du locataire, 
il avait fait appel à un huissier. 
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La cour d’appel de Lyon (26 mai 
2020, n° 19/02069) a jugé qu’en 
présence d’un état des lieux d’en-
trée imprécis et incomplet, le lo-
cataire n’est pas tenu de réparer 
les dégradations mentionnées 
dans l’état des lieux de sortie. Il 
est donc nécessaire d’être précis 
dans les deux documents car, 
à défaut la présomption d’avoir 
reçu les lieux en bon état peut se 
trouver paralysée.

La description du logement délivré 
par le bailleur trouve également 
son intérêt car elle permet de fixer 
la limite de son obligation d’entre-
tien. Si le bailleur doit effectuer les 
réparations autres que locatives, il 
n’a pas d’obligation d’améliorer le 
bien. Par exemple, le locataire ne 
peut pas exiger du bailleur qu’il 
équipe le logement d’une douche 
pour l’adapter au handicap d’un 

enfant du locataire. Si le loca-
taire peut exécuter lui-même ce 
type de travaux, sous réserve 
d’en former le bailleur par lettre 
recommandée avec AR (art. 7 f 
de la loi de 1989), il ne peut exi-
ger du bailleur qu’il fasse les tra-
vaux (CA Douai, 13 février 2020, 
n° 18/05451).

Les réparations liées à un in-
cendie relèvent d’un texte parti-
culier : l’article 1733 du code civil 
prévoit que le locataire répond 

de l’incendie, à moins qu’il ne 
prouve que l’incendie est arrivé 
par cas fortuit ou force majeure, 
pour vice de construction ou que 
le feu a été communiqué par une 
maison voisine. Si par exemple le 
feu vient d’un container à ordures 
à proximité de la façade du bâti-
ment loué, le locataire ne peut 
être tenu responsable : il faut en 
effet pour que la présomption 
joue que le feu ait pris naissance 
dans le bâtiment loué (Civ. 3ème, 
19 déc. 2019, n° 18-24012).

1) cf. obs. Béatrice 

Vial-Pedroletti, 

Loyers et coproprié-

té, nov. 2020

2) Arrêt de cassation 

rappelant le principe 

que la liste des 

réparations locatives 

n’est pas exhaustive

Réparations locatives ou à charge du bailleur ?

Réparations locatives Réparations à la charge du bailleur

Type de dépenses Source Type de dépenses Source

Vidange de la fosse septique Civ. 3ème, 24 mars 2010 Remplacement complet d’un robinet RM AN n° 15538, 22 août 1994

Réparation d’un flexible
d’alimentation en eau

d’un bidet mobile
CA Paris, 10 janvier 2008

Détartrage d’un chauffe-eau 
électrique avec dépose du bloc 

résistance
Civ. 3ème, 29 oct. 2008

Réparations nécessaires au bon 
écoulement des douches et WC CA Nancy, 28 fév. 1995 Réfection d’un conduit d’évacuation 

du chauffage, extérieur au logement CA Paris, 19 février 1996

Réparation d’une fuite d’eau d’un WC et 
surconsommation d’eau consécutive CA Montpellier, 11 juin 2002 Ecrou desserré à l’extrémité d’une 

canalisation de gaz, tuyauterie fixe Civ. 3ème, 10 mars 1999

Remplacement d’un
appareil sanitaire fêlé Civ. 3ème, 7 avril 1994 n° 92-16.43  (2) Réparation d’une

antenne de télévision CA Poitiers, 8 sept. 2020

Réfection d’un plafond présentant de 
nombreux trous de cheville CA Versailles, 18 sept. 1998 Remplacement d’une porte palière à 

la suite d’un cambriolage RM AN 9 mai 1994, n° 11559

Justifie une réparation le percement de 
nombreux trous de chevilles (14 dans 

une chambre et 25 dans la cuisine)
CA Orléans, 11 janv. 1996

Est normal le percement de 4 trous de 
cheville dans 2 chambres et dans la 

salle d’eau
CA Orléans, 11 janv. 1996

Réparation suite à l’éclatement de la 
chaudière suite à l’action du gel CA Paris, 22 mars 1996

Réparation suite aux effets du gel par 
négligence du bailleur de ne pas avoir 

mis en place de calorifugeage
CA Besançon, 8 avril 1999

Remplacement des vitreset des mastics CA Paris, 15 janvier 2009 Remplacement des fenêtres CA Paris, 15 janvier 2009

Après 3 ans d’occupation : reprise des 
peintures des murs salis (pas de jeu 
de la vétusté), mais pas d’obligation 

de refaire tout un carrelage de 30 m² si 
seuls quelques carreaux sont cassés

CA Colmar, 17 février 2020

Remplacement d’une fenêtre vétuste CA Versailles, 25 oct. 2011

Réfection d’un plancher
et d’une porte-fenêtre CA Paris, 3 avril 1996

Réfection de l’installation électrique Civ. 3ème, 24 nov. 1987

Remplacement total de lames
et installation de nouvelles
coulisses d’un volet roulant

CA Paris, 21 mars 1997

 La description du logement délivré 
par le bailleur trouve également son intérêt 

car elle permet de fixer la limite de son 
obligation d’entretien 
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La loi du 10 juillet 1965 impose 
au copropriétaire qui entend 
contester une décision d’assem-
blée générale des copropriétaires 
d’agir dans un délai strict de deux 
mois : « les actions en contesta-
tion des décisions des assem-
blées générales doivent, à peine 
de déchéance, être introduites par 
les copropriétaires opposants ou 
défaillants dans un délai de deux 
mois à compter de la notification 
du procès-verbal d’assemblée 
sans ses annexes » (art. 42, al. 2).
Cette règle permet d’assurer une 
sécurité juridique des décisions 
d’assemblée et de les exécuter 
sans risque de recours : si un co-
propriétaire contestataire veut re-
mettre en cause la décision, il doit 
saisir la justice dans les deux mois 
de la réception du PV d’assem-
blée. Si aucune action n’est enga-
gée, la décision est incontestable.

Ce délai court à compter du len-
demain de la notification du pro-

cès-verbal. La loi de 1965, modi-
fiée en 1985, imposait de notifier 
le procès-verbal dans les deux 
mois de la tenue de l’assemblée. 
La loi Elan du 23 novembre 2018 
a ramené ce délai à un mois. Le 
syndic a tout intérêt à notifier 
sans retard le procès-verbal. En 
effet, d’une part, il engage sa 
responsabilité en procédant à 
une notification tardive ; d’autre 
part, cette négligence a pour ef-
fet de permettre aux coproprié-
taires de contester l’assemblée 
pendant un délai de 5 ans (CA 
Paris, 28 mai 1993).

Ce principe étant posé, 
plusieurs arguments ont 
pu être avancés pour tenter 
d’en limiter la portée.

- Incompétence de l’assemblée
Une assemblée avait voté la ré-
fection de murets de clôtures 
d’un ensemble immobilier. Un 
copropriétaire refusait de payer 
la somme demandée par le 
syndic au motif qu’il s’agissait 
de parties privatives. Le tribunal 
avait donné gain de cause au co-
propriétaire en considérant que 
l’assemblée n’était pas compé-
tente en la matière. Mais son 
jugement a été censuré par la 
Cour de cassation : « En statuant 
ainsi, alors qu’après expiration 
du délai de deux mois précité, les 
copropriétaires opposants ou dé-
faillants sont déchus du droit de 
contester les résolutions adop-
tées, quand bien même elles 
porteraient atteinte aux modali-
tés de jouissance de leurs parties 

privatives et leur imposeraient le 
paiement de charges, le tribunal 
a violé [l’article 42, alinéa 2, de la 
loi n° 65-557 du 10 juillet 1965] » 
(Civ. 3ème, 12 janvier 2022, n° 20-
20363).

Cet arrêt conforte la sécurité 
juridique des décisions d’as-
semblée. Il en résulte que la dé-
cision doit être respectée quand 
bien même elle imposerait des 
travaux sur des parties priva-
tives. Le copropriétaire qui veut 
contester la décision doit agir 
dans le délai de deux mois ; à 
défaut, il doit payer les charges 
correspondantes bien qu’elles 
soient irrégulières.

- Abus de majorité
À l’inverse, d’autres arguments 
ont pu permettre un recours 
au-delà du délai de deux mois.
En effet, la rigueur de l’application 
de l’article 42 alinéa 2 de la loi 
de 1965 peut poser des difficul-
tés lorsque des copropriétaires 
adopteraient sciemment une dé-
cision à une majorité irrégulière 
(article 24 au lieu de l’article 26 
par exemple) et attendraient le 
délai de deux mois pour qu’elle 
devienne incontestable.
La notion d’abus de majorité 
peut être utilisée lorsqu’une dé-
cision a été prise alors qu’elle est 
contraire aux intérêts collectifs 
des copropriétaires ou qu’elle 
a été prise dans le seul but de 
favoriser les intérêts personnels 
de copropriétaires majoritaires 
ou au détriment des coproprié-
taires minoritaires (Civ. 3ème, 
17 décembre 2014, n° 13-25.134).

CONTESTER UNE DÉCISION D’ASSEMBLÉE
FAUT-IL TOUJOURS AGIR DANS LE DÉLAI DE DEUX MOIS ?

JURISPRUDENCE

Certaines décisions de 
copropriété semblent 
tellement irrégulières qu’on 
se demande s’il faut les 
contester. Faut-il vraiment 
saisir le juge dans le délai de 
deux mois après avoir reçu un 
procès-verbal d’assemblée 
ou peut-on dans certains cas 
réagir plus tard ?

Par Bertrand Desjuzeur
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- Inexistence juridique
de la décision
Un autre argument a pu être invo-
qué : la décision prise peut être af-
fectée de vices (vices de forme ou 
de fond) tellement graves que la 
décision est inexistante. Certaines 
décisions ont admis ce raisonne-
ment (CA Paris, 28 mars 2012, 
n° 09/28408).
Par exemple, si une assemblée dé-
cide qu’une partie privative devient 
partie commune. Cette sorte d’ex-
propriation privée peut être contes-
tée au-delà du délai de 2 mois 
(TGI Bayonne, 4 novembre 1974).
La Cour de cassation a semblé 
admettre qu’une décision pou-
vait être qualifiée d’inexistante 
si des graves vices sont prouvés 
(30 mars 2011, n° 10-14.381).
Mais plus récemment, elle a ren-
du un arrêt plus strict.

Un syndicat de deux coproprié-
taires avait pris une décision au-
torisant l’un d’entre eux à couvrir 
une terrasse, dans une réunion 
informelle non convoquée par 
un syndic. La cour d’appel avait 
jugé la décision inexistante et 
que faute d’accord de la copro-
priété, les travaux avaient été 
effectués irrégulièrement.
Mais la Cour de cassation a 
censuré ce raisonnement : « en 
statuant ainsi alors que les ir-
régularités d’une assemblée 
générale, tenant à une absence 
de convocation ou à une convo-
cation irrégulière à la suite de 
l’expiration du mandat du syn-
dic, ne rendent pas les déci-
sions prises inexistantes mais 
annulables, et qu’une décision 
d’assemblée générale existe dès 
qu’une question est soumise à 

l’ensemble des copropriétaires 
et est sanctionnée par un vote, la 
cour d’appel a violé [l’article 42, 
alinéa 2, de la loi du 10 juillet 
1965, ensemble l’article 7 du dé-
cret du 17 mars 1967] » (Civ. 3ème, 
13 novembre 2013, n° 12-12084).

Cette décision est symptoma-
tique de la rigueur de la Cour 
de cassation pour faire obstacle 
aux recours qui se prolongent 
dans le temps.
Elle est publiée au Bulletin des 
arrêts de la Cour de cassation, 
ce qui est un signe de l’impor-
tance que lui attache la Cour 
de cassation. L’irrégularité du 
mode de décisions, ici une ré-
union informelle, est sanction-
nable puisqu’un copropriétaire 
peut en demander l’annulation. 
Mais il doit agir dans le délai de 
deux mois. À défaut, la décision 
devient définitive.

- Décision inopérante
Si une assemblée prive un co-
propriétaire de son droit de 
jouissance d’une partie de son 
lot, sa décision a pu être jugée 
inopérante (CA Paris, 29 mai 
2008). La cour d’appel de Paris a 
pu admettre que si l’assemblée 
intervient hors de son champ 
de compétence, elle prend une 
décision inopérante qui ne peut 
pas faire courir le délai de l’ar-
ticle 42 (CA Paris, 17 avril 1996). 
Plus récemment, la cour de Paris 
a été plus stricte et a jugé que le 
délai de deux mois s’applique 
même si des résolutions atta-
quées portent atteinte à l’exer-
cice des droits de jouissance 
privative des copropriétaires (CA 
Paris, 6 février 2013).

Un copropriétaire contestait 
la décision d’assemblée qui 
avait voté une décision de 
traitement préventif contre 
les termites, y compris à l’in-
térieur des parties privatives.
La Cour de cassation a admis 

JURISPRUDENCE

© Photo Matej Kastelic
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que « la violation de l’objet légal 
du syndicat défini à l’article 14 de 
la loi du 10 juillet 1965 pouvait 
rendre inopérante une décision 
prise par l’assemblée générale en 
dehors de sa compétence ». Mais 
elle a validé l’arrêt de la cour d’ap-
pel qui avait « retenu qu’en l’es-
pèce la décision de traitement pré-
ventif contre les termites s’analy-
sait comme un acte de conserva-
tion de l’immeuble entraînant des 
travaux que les copropriétaires 
avaient l’obligation de supporter 
même à l’intérieur de leurs parties 
privatives » (Civ. 3ème, 30 janvier 
2007, n° 06-13.886).
Il en résulte que si la décision est 
jugée inopérante (ce qui n’était 
donc pas le cas dans cet arrêt de 
2007), le copropriétaire peut agir 
au-delà du délai de deux mois 
car la décision ne peut pas faire 
courir le délai de deux mois de 
l’article 42 (CA Paris, 17 avril 1996).

- Le mode de décision
Un autre angle d’attaque est le 
mode de décision qui a été retenu. 
Il est tellement irrégulier que la 
décision prise n’est qu’une pseu-
do-décision et qu’elle n’a pas de 
valeur d’assemblée. Ce peut être 
le cas par exemple pour une dé-
cision prise hors assemblée (Civ. 
3ème, 24 avril 2013, n° 12-14.593). 
Dans cette affaire, un règlement 
de copropriété avait été approuvé 
par les deux copropriétaires et la 
cour d’appel avait considéré que 
la décision était valable. Mais la 
Cour de cassation a jugé que la 
cour d’appel aurait dû « recher-
cher si le règlement de copropriété 
avait été approuvé par une as-
semblée générale ».

- Une règle impérative
Enfin, il se peut que la décision 
prise soit contraire à une règle 
impérative de la loi de 1965. Après 
avoir pris une position inverse, la 
Cour de cassation admet désor-
mais qu’il est possible de contes-
ter la décision même après le 

délai de 2 mois (Civ. 3ème, 27 sep-
tembre 2000, n° 98-22.792 et 
l’arrêt de 2008 ci-dessous).

La Cour de cassation rappelle le 
principe et admet une exception :
Une cour d’appel retient exacte-
ment « qu’une fois expiré le délai 
de deux mois prévu à l’article 42 
de la loi du 10 juillet 1965, les 
délibérations d’assemblées [de-
viennent] définitives et oppo-
sables à tous, sans que leur va-
lidité soit susceptible d’être ulté-
rieurement remise en cause par 
voie d’action principale ou par 
voie d’exception quel que soit 
le degré de gravité des irrégula-
rités constatées, qu’il n’en [va] 
autrement que pour les déci-
sions modifiant irrégulièrement 
une répartition des charges, 
sans respecter les critères de 
l’article 10 de la loi, s’agissant 
d’une action relative aux clauses 
réputées non écrites en vertu de 
l’article 43 de la loi du 10 juillet 
1965 ». (Civ. 3ème, 18 novembre 
2008, n° 07-18.823).
En l’espèce, le recours introduit 
après le délai de 2 mois est jugé 
irrecevable car il ne s’agissait 
pas d’une décision modifiant 
irrégulièrement une répartition 
des charges, sans respecter les 
critères de l’article 10 de la loi.

- Quel délai respecter lorsque 
le délai de deux mois est jugé 
inapplicable ?
Dans certains des cas précé-
demment évoqués, la jurispru-
dence admet un recours au-delà 
du délai de deux mois prévu par 
l’article 42. La question se pose 
alors de savoir pendant combien 
de temps il est possible d’agir. 
Schématiquement, depuis la loi 
Elan du 23 novembre 2018, le 
délai de principe de dix ans qui 
était prévu par l’article 42 a été 
remplacé par un renvoi au droit 
commun (art. 2224 du code ci-
vil). Cet article prévoit un délai 
de 5 ans pour les actions per-

sonnelles (par exemple, action 
en réparation d’un dommage ou 
en remboursement de charges 
indues). En revanche, pour les 
actions réelles (par exemple, 
action en vue de faire cesser un 
empiètement), le délai prévu par 
l’article 2227 est de 30 ans.
Par ailleurs, les actions fon-
dées sur l’article 43 visant à 
faire juger une clause non écrite 
sont imprescriptibles (Civ. 3ème, 
23 janvier 2016, n° 14-26921).

Pour conclure
La lecture des différents arrêts 
montre donc à premier regard 
une certaine diversité de situa-
tions. Peut-être les magistrats 
sont-ils sensibles à des situa-
tions qui peuvent paraître très 
injustes lorsqu’une décision 
irrégulière semble menacer gra-
vement les droits d’un copro-
priétaire.
Mais les arrêts les plus impor-
tants, ceux de la Cour de cas-
sation, sont de façon générale 
favorables à une application 
stricte de la règle de l’article 42 
al. 2 de la loi de 1965. C’est donc 
la volonté d’assurer la stabilité 
juridique des décisions prises 
par le syndicat des coproprié-
taires qui prévaut.
Le délai de deux mois pour agir 
doit donc être impérativement 
respecté.
Cette lecture, et en dernier lieu 
l’arrêt de janvier 2022, doit inci-
ter les copropriétaires à la vigi-
lance. Si leur droit est bafoué par 
une décision inique du syndicat 
de copropriétaires, ils doivent 
contacter d’urgence un avocat 
pour qu’il engage une action 
pour contester la décision d’as-
semblée. Il ne suffit pas d’en-
voyer une lettre recommandée ; 
il faut intenter une action judi-
ciaire. Laisser passer le temps 
en pensant qu’une décision 
est tellement irrégulière qu’elle 
pourra être contestée plus tard 
est un mauvais choix…
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STRASBOURG
UN MARCHÉ EN HAUSSE CONTINUE
Par Laurent Caillaud

La capitale alsacienne joue les séductrices sur le plan immobilier et met en avant ses atouts 
historiques, culturels et patrimoniaux pour entretenir à la hausse son marché immobilier résidentiel, 
tant à la vente qu’à la location

© Photo Vincent Nicolas
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Les chiffres dévoilés par la 
Chambre des Notaires du Bas-
Rhin au début du printemps 2022 
sont éloquents : à Strasbourg, le 
prix médian des appartements 
anciens dépasse pour la première 
fois la barre symbolique des 
3 000 €/m² (+7,3 % sur un an). 
Dans le détail, la Petite France 
reste le quartier le plus cher avec 
4 550 €/m² (+10,1 %), le secteur de 
la Krutenau connaît la plus forte 
évolution sur un an avec +16 % 
pour un prix qui s’élève à 4 490 €/
m². De son côté, Montagne verte 
demeure le territoire le plus abor-
dable avec 1 980 €/m² (+1,3 %). 
Strasbourg serait-elle le nou-
vel eldorado des investisseurs ? 
L’engouement qu’elle suscite 
semble justifié si l’on en juge la 
masse d’articles que lui consacre 
la presse nationale française à 
l’image de L’Obs, qui ne tarit pas 
d’éloges et estime que Stras-
bourg « n’en finit pas de séduire 
les acquéreurs » : « Elle a tout pour 
elle : les projets, le dynamisme, 
les infrastructures. Et ce ne sont 
pas les 20 821 ménages venus 
s’installer à Strasbourg en 2021 
qui diront le contraire. Huitième 
commune de France en nombre 
d’habitants, dans le peloton de 
tête des villes les plus attractives, 
la capitale alsacienne séduit. Sa-
luée pour son ouverture à l’inter-
national grâce à sa dimension 
européenne et transfrontalière, 
la qualité de son enseignement 
supérieur, la richesse de son offre 
culturelle et sa politique en faveur 
de la mobilité douce, la ville plaît 
aux jeunes ménages comme aux 
familles avec enfants. » Même 
son de cloche pour Capital, qui 
annonce une hausse accélérée 
au premier trimestre 2022, avec 
un prix de vente en hausse de 
26,6 % sur 3 années cumulées !
Comment expliquer cet état de 
grâce ? Strasbourg a probable-
ment vu ses qualités intrinsèques 
sublimées à l’aune des deux 
années vécues sur fond de pan-

démie, avec toutes les consé-
quences immobilières liées aux 
confinements, à l’essor du télé-
travail et aux nouvelles attentes 
personnelles et professionnelles 
ressenties par les Français. Stras-
bourg possède, en premier lieu, 
un patrimoine historique, gas-
tronomique, viticole, architectu-
ral et culturel (l’ordre varie selon 
les aspirations de chacun !) ab-
solument unique. À commencer 
par son centre, la Neustadt, bâti 
sous administration allemande 
entre 1871 et 1918. Un joyau pré-
servé, classé au Patrimoine mon-

dial de l’Unesco et qui fait depuis 
des décennies la part belle aux 
circulations douces. Le fait que 
ce patrimoine bâti soit classé 
entraîne deux conséquences po-
sitives : la valorisation des biens 
qui y sont situés et l’obligation 
pour leurs propriétaires de les 
entretenir. L’excellente acces-
sibilité à pied, à vélo ou par les 
transports en commun à tous les 
équipements urbains, commer-
ciaux et culturels ne peut qu’ac-
centuer la demande et de ce fait 
entretenir à la hausse les prix de 
vente et les loyers.

© Photo Jonathan Marchal
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L’inévitable raréfaction
du foncier disponible
De plus, sa position de ville fronta-
lière à la jonction entre France et 
Allemagne permet à Strasbourg 
de revendiquer un statut de ville 
européenne à part entière. Une 
identité que plébiscitent notam-
ment les étudiants et les jeunes 
actifs, pour qui l’offre du parc lo-
catif privé reste bien souvent la 
seule option. Ajoutez à cela une 
attractivité économique survol-
tée, à l’image de celle de la région 
Grand Est, une activité touristique 
reprenant peu à peu son cours 
normal et une desserte TGV la re-
liant en 2 heures et quelque, tant 
à Paris qu’à Stuttgart et Francfort, 
vous obtenez le cocktail parfait 
pour une hausse immobilière 
continue tant à l’achat qu’à la lo-
cation, tant dans le neuf que dans 
l’ancien. Avec, comme cela peut 
être observé dans d’autres mé-
tropoles de taille comparable, un 
foncier disponible qui se raréfie, 
d’autant que les pouvoirs publics 
se montrent de plus en plus pru-
dents au moment de délivrer des 
permis de construire. Selon Phi-
lippe Simon, directeur commercial 
régional chez Bouygues Immo-
bilier pour la région Grand Est, on 
aurait même assisté depuis deux 
ans à des « flambées sur des sec-
teurs particulièrement prisés où 
l’absence de terrain conjuguée à 
la difficulté d’obtention des per-
mis de construire a créé un effet 
de carence ». Pas de quoi pani-
quer les investisseurs, assure le 
promoteur, car la réappropriation 
des rives du Rhin et leur réamé-
nagement ont rendu possible la 
conception d’une véritable exten-
sion de la ville sur elle-même, ve-
nue s’ajouter à des reconstitutions 
d’habitats sur friches, tant à Stras-
bourg que dans sa périphérie. Les 
communes limitrophes, comme 
Schiltigheim, ont ainsi vu leurs 
friches industrielles et artisanales 
mises à profit. Côté parc locatif, 
seuls les quartiers de la Gare et 

Vauban/Forêt Noire, au parc dé-
gradé et dont la réhabilitation ne 
sera pas achevée avant des an-
nées, observent des niveaux de 
loyers légèrement inférieurs à la 
moyenne.
L’engouement pour Strasbourg 
et son art de vivre est donc 
tout sauf un feu de paille, avec 
des prix de l’ancien au m² qui 
ont augmenté de 141 % en 20 
ans entre 2001 et 2021 et des 
hausses considérées comme 
« historiques » dans certains 
quartiers par Actu.fr :

Petite France :
4 550 €/m² (+10,1 % sur un an)
Krutenau : 
4 490 €/m² (+16 %)
Poincaré :
3 940 €/m² (+9,7 %)
Neudorf ouest :
3 440 €/m² (+6,9 %)
Robertsau :
3 340 €/m² (+4,4 %)
Gare :
3 230 €/m² (+6,9 %)
Neudorf est : 
3 090 €/m² (+10,5 %)
Neudorf sud :
2 990 €/m² (+6,6 %)
Koenigshoffen est :
2 210 €/m² (+7,6 %)
Koenigshoffen ouest :
2 110 €/m² (+9,1 %)

La dernière édition de l’Obser-
vatoire local des loyers du Bas-
Rhin, une étude approfondie du 
marché menée par l’Agence de 
Développement et d’Urbanisme 
de l’Agglomération strasbour-
geoise (ADEUS) livre de nom-
breux enseignements sur l’état 
du marché :
Un parc
majoritairement locatif
L’Eurométropole de Strasbourg 
possède un parc de logements 
locatifs important qui constitue 
59 % de ses résidences princi-
pales. La location dans le parc 
privé s’élève quant à elle à 35 % 
soit 78 283 logements.

Des maisons rares
Minoritaires dans le parc de l’Eu-
rométropole de Strasbourg (19 %), 
les maisons sont encore plus 
rares dans le parc locatif privé, 
n’en constituant que 5 % contre 
13 % à Rennes, 17 % à Toulouse ou 
encore 26 % à Lille, par exemple. 
Elles se retrouvent loin du centre-
ville dans les zones de premières 
et deuxièmes couronnes.
Une typologie liée au 
niveau de centralité
La typologie du parc locatif pri-
vé est assez hétérogène et dé-
pend de la localisation des loge-
ments. De manière générale, il 
représente 37 % des logements 
de Strasbourg et sa première 
couronne (Strasbourg et Schil-
tigheim, Bischheim, Hœnheim, 
Eckbolsheim, Illkirch-Graffens-
taden, Ostwald, Lingolsheim) 
avec une majorité de T2 (30 %) 
et de T3 (30 %), ensuite 17 % de 
T1, 15 % de T4 et 7 % de T5 et 
plus. Les maisons locatives re-
présentent 3 % sur ce territoire. 
Dans le centre de Strasbourg, on 
retrouve à la fois davantage de 
petits logements et également 
la plus forte concentration des 
très grands (5 pièces et plus).
Et demain ? Strasbourg est une 
ville en mouvement perpétuel, 
nul doute que les années à ve-
nir voient un renforcement du 
pouvoir de séduction de son 
centre historique couplé au dé-
veloppement de nouveaux pôles 
d’attraction dans sa périphérie. 
« Développement du secteur 
Deux-Rives, gentrification du 
Neudorf, extension du tram vers 
Koenigshoffen et bientôt Schil-
tigheim… Ce n’est pas nouveau, 
Strasbourg s’étend, analysait 
le quotidien 20 minutes début 
mai 2022. Depuis quelques an-
nées, la capitale européenne re-
pousse ses frontières, gagnant 
ainsi entre 12 000 et 14 000 ha-
bitants en dix ans. De là à faire 
bouger son centre de gravité ? » 
Là est (sans doute) la question.
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Pourquoi le marché immobilier 
strasbourgeois est-il structurelle-
ment tendu ?
Éric Chenderowsky, directeur Ur-
banisme et Territoire, Eurométro-
pole de Strasbourg : L’agglomé-
ration de Strasbourg connaît la 
même dynamique que les autres 
métropoles françaises, voire euro-
péennes. Les villes historiques et 
universitaires constituent en effet 
des marchés porteurs et attractifs 
sur le plan immobilier, ce qui forme 
une sorte de spirale de croissance 
vertueuse qui s’autoalimente au 
détriment, hélas, de certaines villes 
de taille moyenne. Strasbourg bé-
néficie en ce sens d’un essor dé-
mographique soutenu et profite 
de la dynamique de l’Alsace. En 
revanche, la tension naît d’un indé-
niable effet ciseau, car la ville arrive 
à une forme de finitude due à la ra-
reté du foncier disponible.

Un retournement de cette ten-
dance porteuse est-il à craindre ?
Objectivement non, car Stras-
bourg a la particularité de 
connaître une croissance conti-
nue de son marché immobilier 
depuis des décennies, sans bulles 
ni à-coups. La demande est forte, 
il n’y a aucune raison qu’elle se 
tarisse. Autant pour l’achat et l’in-
vestissement que pour la location. 
En revanche, la production risque 
de s’essouffler à court terme suite 

aux tensions sur les prix des 
matériaux et la rareté foncière.

Quels sont les principaux axes 
de la politique urbaine actuelle ?
La politique urbaine a été mar-
quée par un aménagement vo-
lontariste pour atteindre à partir 
de 2010 les 3 000 logements 
prévus au PLH (1) qui s’illustre 
notamment dans les différentes 
ZAC (2) en cours de développe-
ment, comme la ZAC des Deux 
Rives ou les Rives du Bohrie à 
Ostwald, comme la ZAC Étoile, 
clôturée en 2021, ou l’écoquar-
tier Danube. Le volontarisme 
actuel porte sur la volonté de 
maîtriser le développement, en 
partie grâce aux ZAC, dans la 

qualité des logements, dans la 
production de logements abor-
dables et locatifs sociaux.

En quoi ces ZAC sont-elles révé-
latrices d’un aménagement du 
territoire particulier ?
Une ZAC est le meilleur moyen 
de construire de manière régu-
lée en produisant des logements 
abordables de qualité, ce qui 
est une priorité incontestable. 
À condition que les communes 
soient capables d’absorber de 
nouveaux habitants par leur in-
frastructure, leurs équipements 
et leurs réseaux de transports en 
commun. Concernant celles qui 
ont été lancées durant la man-
dature 2008/2014 à Strasbourg, 
elles se démarquent par leur 
taille humaine par rapport à ce 
qui se pratiquait dans les années 
50 à 80. Prenons l’exemple de la 
ZAC des Deux Rives, qui sera 
achevée en 2032. Elle compte 
4 800 logements, ce qui reste 
très raisonnable pour un projet 
aussi ambitieux. Les Rives du 
Bohrie comptent pour leur part 
1 200 logements et l’écoquartier 
Danube seulement 850. Il s’agit 
en fait d’urbanisme interstitiel, 
avec des réalisations adaptées 
à la taille des communes et des 
quartiers concernés.

Quels sont les autres axes de 
la politique urbaine menée par 
l’Eurométropole ?
Nous essayons d’utiliser tous 
les outils à notre disposition 
pour viser l’excellence dans la 
qualité des logements neufs et 
anciens et pour proposer une 
large gamme de logements 
abordables. Avec des actions 
symboliques comme la lutte 
active contre les logements va-
cants ou le développement du 
Bail réel et solidaire, le BRS, qui 
est encore balbutiant à Stras-
bourg. Nous avons par ailleurs 
créé le PACTE, pour Penser, 
Aménager et Construire en 

RENCONTRE
« UNE CROISSANCE CONTINUE,
SANS BULLES NI À-COUPS »
L’analyse d’Éric Chenderowsky, directeur Urbanisme
et Territoire, Eurométropole de Strasbourg

Par Laurent Caillaud

© Jerome Dorkel / Strasbourg Eurometropole

1) Programme local 

de l’habitat

2) Zone d’aménage-

ment concerté
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Transition Écologique, c’est-à-
dire un grand réseau rassemblant 
tous les acteurs de l’immobilier, 
promoteurs, architectes, bureaux 
d’études, etc. Il s’agit d’un lieu de 
débat et de contact permanent, 
qui réunit 150 signataires à qui 
nous délivrons la feuille de route 
de l’aménagement du territoire et 
la traduction du plan climat.

Le réchauffement climatique est-il 
un sujet particulièrement sensible 
à Strasbourg ?
Oui, car Strasbourg est assez si-
milaire à Grenoble sur le plan du 
climat, avec des étés chauds et 
lourds et des hivers froids. Même 
si les hivers sont de moins en 
moins froids en ce premier quart 
du XXIème siècle. Il est à ce sujet 
intéressant de noter que les ef-
forts d’isolation thermique menés 
durant les années 80 et 90 por-
taient essentiellement sur l’isola-
tion vis-à-vis du froid, alors que 

notre priorité actuelle porte plus 
sur la résistance des intérieurs 
aux vagues de chaleur estivales. 
Dans le neuf, qu’il s’agisse du 
privé ou du public, le sujet est 
assez bien maîtrisé, avec des 
logements traversants, des pro-
tections solaires passives et la 
généralisation de la pleine terre 
en cœur d’îlot, une mesure très 
efficace imposée par le PLU (1). 
Le but étant évidemment d’évi-
ter d’installer ou d’avoir recours 
à la climatisation. Dans l’ancien, 
nous avons lancé un programme 
de réhabilitation de 8 000 loge-
ments dégradés. Nous avons 
d’abord ciblé ceux datant des 
années 50 et 70. Depuis 2014, 
900 logements privés ont ainsi 
été réhabilités dans le cadre des 
OPAH (2) et 700 copropriétés ac-
compagnées, ce qui correspond 
à 3 900 logements. Étant dé-
légataires des aides à la pierre 
pour le parc public et le privé, 

nous avons pu mener cette ac-
tion à grande ampleur grâce aux 
différents dispositifs proposés 
par l’ANAH.

Quelle est la position de la ville 
concernant les meublés de tou-
risme type Airbnb ?
Leur prolifération est autant un 
sujet d’urbanisme qu’un fait de 
société. Ce serait une grosse 
erreur de les rejeter en bloc, 
car ils amènent à Strasbourg, 
comme dans les autres grandes 
villes touristiques, une clien-
tèle jeune et familiale que nous 
n’aurions peut-être pas dans 
de l’hébergement hôtelier tra-
ditionnel. Mais il va de soi qu’il 
faut éviter la prolifération de ces 
logements dans le centre his-
torique pour éviter que celui-ci 
ne devienne une coquille vidée 
de ses habitants. Avec comme 
corollaire une explosion du prix 
de l’immobilier qui est contraire 
à notre politique. En croisant les 
fichiers de taxe de séjour et ceux 
du changement d’usage, nous 
avons une vision parfaitement 
claire de cette implantation, qui 
nous paraît à ce jour équilibrée 
et maîtrisée.

Dans le neuf quelle typologie 
d’appartement privilégiez-vous ?
Nous adaptons la typologie des 
appartements des programmes 
neufs en fonction des besoins 
du quartier, en incitant les pro-
moteurs à venir nous rencon-
trer le plus en amont possible. 
L’équilibre est difficile à trouver 
dans une ville comme Stras-
bourg, qui a besoin de loge-
ments étudiants tout en devant 
satisfaire les couples ou les fa-
milles de primo-accédants, sans 
sacrifier les investisseurs ! Plus 
que la typologie proprement dite 
nous insistons sur la qualité de 
vie proposée par les logements 
neufs avec par exemple un mi-
nimum de 65 m² pour un T3 et 
en insistant également sur la gé-

© Photo Konstantina Zag

1) Plan local 
d’urbanisme
2) Opération 
programmée 
d’amélioration de 
l’habitat
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nérosité des prolongements exté-
rieurs et sur les espaces de stoc-
kage. Et concernant les étudiants, 
nous essayons lorsque cela est 
possible d’articuler plusieurs loge-
ments autour d’un espace de vie 
commun, ce qui correspond tout 
à fait aux nouveaux modes de vie 
de l’ère digitale.

La métropole de Strasbourg est 
célèbre pour avoir été avant-gar-
diste concernant l’usage du vélo. 
Comment vous situez-vous en 
2022 par rapport aux autres 
grandes villes françaises ?
Le Plan Vélo va connaître une 
nouvelle phase de développe-
ment, avec comme objectif de 
porter à 20 % la part des déplace-
ments à vélo d’ici 2030. Il s’agit 
pour la ville d’un investissement 
de 100 millions d’euros sur cinq 
ans. Nous adaptons en perma-
nence nos règles d’urbanisme 
pour que le vélo trouve sa place 
dans les nouvelles opérations im-
mobilières publiques et privées. 
Ce qui peut parfois poser pro-
blème, car l’espace n’est pas infini 

en pied d’immeuble pour garer 
des vélos et des vélos-cargo.

Qu’en est-il de la voiture, les par-
kings ont-ils encore leur place 
dans les programmes neufs ?
Si les communes de la 2ème cou-
ronne demandent encore un 
nombre important de places de 
stationnement, dans Strasbourg 
elles sont de moins en moins 
nombreuses car nous priorisons 
les transports en commun et le 
tramway. Mais nous devons être 
pragmatiques. Si les construc-
tions neuves ne comptent pas 
de places de parking, les voitures 
stationneront de facto dans l’es-
pace public. Il faut donc prévoir 
un minimum. En revanche il me 
paraît gênant de couler du bé-
ton pour accueillir des objets qui 
n’existeront peut-être plus dans 
40 ans. Nous avons trouvé une 
solution assez innovante dans le 
quartier Archipel, autour du Par-
lement européen, qui proposera 
un bail emphytéotique de 45 ans 
pour le parking, qui sera situé à 
proximité du programme auquel 

il correspond. Les acheteurs se-
ront pleinement propriétaires de 
leur logement mais seulement 
pour une durée de 45 ans de leur 
parking. Et dans 45 ans nous fe-
rons le point avec eux…

Si vous deviez résumer en 
quelques mots les atouts de 
Strasbourg pour attirer les inves-
tisseurs immobiliers privés ?
Strasbourg est une ville admi-
nistrative et de services, ce qui 
amène globalement sur son mar-
ché une appréciable stabilité de 
l’emploi. L’immobilier y est maî-
trisé et en croissance régulière, 
dans une ville dont le centre est 
toujours aussi prisé par ses habi-
tants pour son patrimoine histo-
rique. L’ancien autant que le neuf 
y proposent de très beaux appar-
tements dans des immeubles 
de grande qualité architecturale. 
Autre atout de premier plan, sa 
gare TGV, qui place Strasbourg 
au cœur de l’Europe. Et enfin sa 
qualité de vie, que nous venons 
d’évoquer à travers la généralisa-
tion des circulations douces.

« Si les communes 
de la 2ème cou-
ronne demandent 
encore un nombre 
important de places 
de stationnement, 
dans Strasbourg 
elles sont de moins 
en moins nom-
breuses car nous 
priorisons les trans-
ports en commun 
et le tramway. »

© Photo Kanan Khasmammadov
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Le marché locatif strasbourgeois 
est traditionnellement recher-
ché dans son centre et son hy-
percentre. Les investisseurs ont-
ils intérêt à se focaliser sur ces 
deux zones ?
Me Gérard Weber, président de 
l’UNPI Grand Est, président de la 
chambre de Strasbourg : Com-
mençons par envoyer un bon si-
gnal aux investisseurs, les loyers 
sont globalement soutenus à 
Strasbourg car la demande est 
constante et le marché tendu ! 
L’hypercentre constitue un mar-
ché bien spécifique, en effet as-
sez tendu. Cette zone, appelée 
la Grande-Ile, est encerclée par 
les deux bras de l’Ill. C’est sur le 
plan historique le quartier le plus 
intéressant de la ville. Il est cé-
lèbre pour la noblesse de ses 
immeubles aux alentours de la 
cathédrale et dans les secteurs 
aux bâtiments, pur XVIIIème siècle, 
sauvegardés, sans oublier les 
charmes de la Petite France, avec 
ses canaux et ses maisons à co-
lombage. Les loyers y sont les 
plus élevés de l’agglomération, 
avec une moyenne de 10,70 €/
m² selon le dernier Observatoire 
local des loyers du Bas-Rhin (ta-
bleau ci-contre, ndlr). Mais la ren-
tabilité n’est pas forcément la plus 
intéressante, car le prix moyen à 
l’achat s’établi en moyenne au-
tour de 7 000 €/m², même si ces 

prix doivent être affinés d’une 
rue et d’un immeuble à l’autre 
et varient selon l’état de l’im-
meuble et de son éventuelle ré-
novation. Pour les investisseurs, 
un intéressant marché de report 
se trouve avec la Neustadt, l’an-
cien quartier allemand aux très 
beaux immeubles 1900, dont 
les loyers sont légèrement in-
férieurs, à 10,50 €/m², pour des 
prix d’achat nettement moins 
élevés. Ce quartier présente par 
ailleurs un avantage aux yeux de 
certains locataires, car il est plus 
facile d’y circuler en voiture et de 
s’y garer que dans l’hypercentre.

Où se situent les opportunités 
pour les investisseurs ?

Le quartier de la Gare, qui n’est 
qu’à quelques minutes du 
centre historique, de l’autre 
côté de l’Ill, fait figure de parent 
pauvre, avec ses immeubles ra-
rement restaurés et son manque 
de commerces de qualité. Les 
investisseurs peuvent avoir in-
térêt à jeter un œil sur les im-
meubles nécessitant une réno-
vation, car la demande est telle à 
Strasbourg que ce quartier finira 
bien par remonter et redevenir 
attractif. En revanche, attention 
à surveiller le projet de l’exécutif 
métropolitain de mise en place 
d’une autorisation préalable à 
la location dans ce quartier. Ce 
dispositif est prévu par la loi 
ALUR afin de lutter contre les 
marchands de sommeil mettant 
en location des logements vé-
tustes. Si l’intention est louable, 
il faut s’assurer que les contrôles 
se fassent avec objectivité.

Il semble que certains quartiers 
de Strasbourg contiennent en-
core de trop nombreuses pas-
soires thermiques. Est-ce réelle-
ment le cas ?
S’il existe autant de logements 
considérés comme des pas-
soires thermiques, c’est parce 
que leurs propriétaires, qu’ils 
soient occupants ou bailleurs, 
n’ont tout simplement pas les 
moyens de financer leur réno-

L’ŒIL DE L’UNPI
« LES INVESTISSEURS DOIVENT RAISONNER 
QUARTIER PAR QUARTIER »
Pour Me Gérard Weber, président de l’UNPI Grand Est et président de la chambre de Strasbourg, les 
investisseurs ont intérêt à scruter les quartiers strasbourgeois en cours ou en attente de réhabilitation

Par Laurent Caillaud
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vation. Au-delà de ce qu’il im-
plique comme conséquences 
sur le plan administratif, un clas-
sement DPE F ou G se traduit au 
quotidien pour les occupants par 
un inconfort général, une chaleur 
excessive en été, du froid en hi-
ver et des factures énergétiques 
élevées. Ce que personne ne sou-
haite ! Et pour les propriétaires, il 
engendre une dépréciation de la 
valeur de leur bien avec l’interdic-
tion de le mettre en location à par-
tir de 2023. C’est à ce titre que des 
quartiers comme celui de la Gare, 
autour de la place de la Porte 
Blanche, du boulevard de Metz 
et du boulevard de Nancy, voient 
arriver à la vente des immeubles 
entiers en monopropriété. Ceux-ci 
peuvent constituer d’intéressants 
dossiers pour des investisseurs 
aux reins solides. Le cas de figure 
est un peu différent à Koenigshof-
fen, un quartier ancien à l’ouest de 
la Gare, où les propriétaires n’ont 
généralement pas les moyens de 

rénover tandis que les locataires 
n’ont pas les moyens d’acheter. 
Résultat le marché apparaît ac-
tuellement comme gelé. Il paraît 
dans ces conditions plus inté-
ressant pour les investisseurs 
de se diriger vers la deuxième 
couronne, où l’on trouve des lo-
gements à rénover pour 2 000 à 
2 500 €/m².

Qu’en est-il du marché du neuf ?
À Strasbourg, le marché du neuf 
est essentiellement un marché 
d’investisseur. Avec de nom-
breux programmes de grande 
qualité entre la place de la Bourse, 
le Parc de l’Étoile et la frontière al-
lemande, sur d’anciennes friches 
industrielles transformées en 
habitation. Dans le centre, les dé-
veloppements restent rares par 
manque de foncier disponible.

La hausse du prix au m2 de-
puis 2020, notamment dans le 
centre, ne peut-elle faire craindre 

une part de spéculation ?
La transformation par Bouygues 
Immobilier de l’hôtel des postes 
historique dans le quartier de la 
Neustadt a fait couler beaucoup 
d’encre. Ce bâtiment achevé 
en 1899 alors que l’Alsace était 
annexée accueillera d’ici l’an-
née prochaine des logements 
résidentiels, des bureaux, une 
résidence senior, une brasserie 
et un bureau de poste. Ce qui 
en soi est plutôt positif. En re-
vanche je m’étonne de consta-
ter que les plus beaux apparte-
ments ont été vendus au-delà 
de 10 000 €/m², sans balcon 
ni terrasse, avec des pièces de 
vie qui à l’origine n’ont pas été 
conçues pour servir d’habita-
tion. Les acheteurs, dont beau-
coup sont des investisseurs, ne 
peuvent s’attendre à aucune 
rentabilité avec de tels prix. Mais 
peut-être est-ce le résultat d’une 
approche essentiellement bobo, 
cette adresse permettant de se 

« L’hypercentre 
constitue un mar-
ché bien spécifique, 
en effet assez 
tendu. Cette zone, 
appelée la Grande-
Ile, est encerclée 
par les deux bras 
de l’Ill. C’est sur 
le plan historique 
le quartier le plus 
intéressant de la 
ville. »

© Photo Jonathan Marchal
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rendre dans le centre historique 
de Strasbourg à pied ou à vélo…

Quels conseils donner aux 
investisseurs potentiels ?
Il est capital que le ou les biens 
qu’ils envisagent d’acheter soient 
situés près d’une ligne de tramway. 
Strasbourg dans son ensemble se 
positionne clairement comme une 
ville piétonne, où les transports en 
commun et les circulations douces 
sont privilégiés. Ce qui engendre 
parfois des effets pervers, avec le 
développement de nombreuses 
zones commerciales en périphé-
rie, à destination d’une clientèle fa-
miliale ayant besoin d’une voiture 
pour se ravitailler. Il est à noter que, 
par un paradoxe de l’Histoire, nous 
sommes encore très loin de l’éten-
due du réseau de tram tel qu’il 
existait avant-Guerre, avec des 
lignes qui allaient jusqu’au fond 
des campagnes… Un autre conseil 
à donner aux investisseurs est 
qu’ils observent de près l’ouverture 
et la fermeture des commerces, 
quartier par quartier. La place Klé-
ber a ainsi chuté sur le plan de la 
qualité avec l’arrivée du tramway 
place de l’Homme de Fer, ce qui 
a entraîné un changement total 
de sa clientèle habituelle. Autre 
exemple, le quai des Bateliers, en 
face du château des Rohan, a vu 
ses commerces changer lorsqu’il 

a été piétonnisé. Ce quai est de-
venu un rendez-vous touristique 
majeur, il est vrai qu’il est très 
agréable de s’y promener. Mais 

nos adhérents se plaignent dé-
sormais des nuisances sonores, 
ce qui est généralement mau-
vais signe sur le plan immobilier.

« À Strasbourg, le 
marché du neuf est 
essentiellement un 
marché d’investis-

seur. Avec de nom-
breux programmes 

de grande qualité 
entre la place de la 
Bourse, le Parc de 
l’Étoile et la fron-
tière allemande, 
sur d’anciennes 

friches industrielles 
transformées en 

habitation. »

Les loyers de l’Eurométropole
65 m2 de surface moyenne
10,20 €/m2 de loyer médian

638 € de loyer mensuel moyen

Le niveau des loyers selon leur localisation à Strasbourg

Localisation Zone 1 Zone 2 Zone 3 Zone 4 Zone 5

Surface moyenne (m²) 70 62 67 65 62

Loyer moyen (€/m²) 10,7 10,5 9,6 9,2 9,2

Loyer médian (€/m²) 11,5 11,1 10,3 9,5 9,6

Loyer mensuel moyen (€) 750 645 643 604 571

Zone 1 : Contades, Forêt-Noire est et sud, Mairie, Krutenau centre, 
Orangerie, Neudorf ouest et nord-ouest, Petite-France centre, nord-

est et sud, Robertsau nord, ouest et sud-ouest
Zone 2 : Esplanade, Cité de l’Ill, Gare centre et nord-est,

Poincaré est et ouest, Polygone ouest
Zone 3 : Canardière ouest-est, Gare sud et nord-est,

Forêt-Noire centre, Port du Rhin centre et nord, 
Plaine des Bouchers est, Vauban sud

Zone 4 : Achenheim, Entzheim, Geispolsheim, Plobsheim
Zone 5 : Cité de l’Ill ouest, Cronenbourg centre,

ouest, est-sud, Montagne Verte sud, Neudorf ouest
et sud-ouest, Plaine des Bouchers centre

(Source Observatoire local des loyers du Bas-Rhin, ADEUS, juin 2021)

Le parc privé strasbourgeois en chiffres
55 % de locataires

35 % de locataires du parc privé
20 % de locataires du parc social

39 % de propriétaires
43 374 logements
dans le parc social

78 283 logements
dans le parc locatif privé

5 % de maisons 
dans le parc locatif privé
20 % de maisons dans

le parc total de logements
(Source Observatoire local des loyers du Bas-Rhin, ADEUS, juin 2021)

© Photo Jonathan Marchal
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L’entrée d’un nouveau locataire 
dans un logement constituant 
sa résidence principale s’accom-
pagne de la conclusion d’un bail 
écrit ou numérique relevant de la 
loi du 6 juillet 1989, qui diffère se-
lon qu’il s’agit d’une location vide 
ou meublée (1). Quelques recom-
mandations pratiques aux bail-
leurs avant signature du contrat 
par le ou les locataires.

Indiquez la bonne surface 
habitable
Ne vous trompez pas sur la men-
tion de surface habitable du loge-
ment : en cas d’erreur de plus de 
5 % par rapport à la surface réelle, 
le locataire est en droit d’obtenir 
une diminution du loyer propor-
tionnelle à l’écart constaté.

Gardez en tête que la durée 
du bail peut être modulée
Le bailleur personne physique 
qui loue un logement vide s’en-
gage en principe pour une durée 
minimale de trois ans, voire de six 
ans quand le bailleur est une per-
sonne morale.
Il est toutefois permis de louer 
vide pour une période comprise 
entre un an et trois ans quand un 
événement familial ou profession-
nel, événement à préciser de façon 
détaillée dans le bail, justifie que le 
bailleur reprenne le logement (dé-
part à la retraite, mutation…).

La durée minimale du bail d’un 
logement meublé, hormis le cas 
d’un bail mobilité (un à dix mois), 
est, quant à elle, d’un an (neuf mois 
si le locataire est un étudiant).

Fixez correctement le 
montant du loyer
Selon la situation géographique 
du bien, la fixation du loyer n’est 
pas totalement libre. En zone 
tendue (agglomérations visées 
par le décret 2013-392 du 10 mai 
2013), hormis certaines situa-
tions (première location, local 

n’ayant pas été loué depuis plus 
de 18 mois, travaux d’améliora-
tion d’un certain montant, loyer 
manifestement sous-évalué), le 
loyer du nouveau locataire doit 
être identique à celui du précé-
dent locataire. Seule augmen-
tation possible : la variation de 
l’indice de référence des loyers 
(IRL), si elle n’a pas été appli-
quée les 12 derniers mois.
Cet encadrement des loyers à 
la relocation se juxtapose dans 
certaines villes, comme Paris ou 
Lille, avec un plafonnement des 
loyers : le loyer ne doit alors pas 
excéder un « loyer de référence 
majoré » défini par type de loge-
ment et par quartier.

Prévoyez un calcul de 
charges adapté
En cas de bail meublé ou de co-
location d’un logement vide, la 
possibilité est offerte au bailleur 
de prévoir un forfait de charges, 
au lieu d’une provision sur 
charges avec régularisation an-
nuelle. Si vous optez pour le for-
fait, précisez un montant réaliste 
en tenant compte des charges 
acquittées par le précédent loca-
taire. En effet, dans l’hypothèse 
où les charges réelles seraient 
finalement plus élevées, un 
complément ne peut pas être 
demandé ultérieurement au(x) 
locataire(s).

RÉDACTION D’UN BAIL D’HABITATION :
LES POINTS DE VIGILANCE
Par Mireille Sarlin

L’approche de l’été est souvent propice à l’arrivée de nouveaux locataires. Il est utile de rappeler certains 
points qui méritent une attention particulière lors de l’établissement du bail d’un logement loué vide ou 
meublé à titre de résidence principale.

© Photo Leon Seibert
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Exigez un dépôt de garantie
En dehors de l’hypothèse où le 
locataire paie son loyer pour une 
période supérieure à deux mois, 
vous pouvez exiger — et il est vi-
vement recommandé de le faire 
— le versement d’une somme 
au titre du dépôt de garantie qui 
ne peut pas être supérieure à un 
mois de loyer hors charges pour 
une location vide et à deux mois 
de loyers hors charges pour une 
location meublée.

Évitez les clauses interdites
Le propriétaire a la possibilité de 
personnaliser le bail d’habitation 
en y ajoutant des stipulations 
particulières. Par exemple, en 
présence d’une chaudière indivi-
duelle, il a la faculté d’insérer une 
clause relative à son entretien et à 
son nettoyage. Certaines clauses 
sont, en revanche, interdites. L’ar-
ticle 4 de la loi de 1989 en liste 
ainsi une vingtaine, comme celle 

obligeant le locataire à souscrire 
une assurance auprès d’une 
compagnie choisie par le bailleur 
ou bien imposant au locataire 
un contrat de location d’équipe-
ments en complément du loyer.

Annexez les bons 
documents au bail
Outre une notice d’information 
des droits et devoirs des loca-
taires, un état des lieux d’entrée 
consignant le plus précisément 
possible l’état du logement, de 
ses dépendances et des équi-
pements à usage privatif du lo-
cataire, ainsi qu’un inventaire et 
état détaillé du mobilier en cas 
de bail meublé, le bailleur doit 
également fournir au locataire 
un dossier de diagnostics tech-
niques. Ce dossier, que le pro-
priétaire aura pris soin de faire 
établir par un diagnostiqueur 
certifié avant de louer, comprend 
notamment le DPE (diagnostic 

de performance énergétique), un 
état des risques naturels et tech-
nologiques (document qui peut 
être établi par le bailleur), un dia-
gnostic des installations d’élec-
tricité et de gaz, la présence de 
plomb pour les bâtiments les 
plus anciens.
Selon les cas, l’annexion d’autres 
documents peut s’avérer né-
cessaire comme une copie des 
passages du règlement de co-
propriété intéressant le locataire 
(destination de l’immeuble, jouis-
sance et usage des parties priva-
tives et communes, quote-part 
afférente au lot loué dans cha-
cune des catégories de charges).

(1) Rappelons que l’UNPI propose des mo-

dèles de baux et d’état des lieux conformes 

aux modèles types définis par décret, à jour 

des dispositions légales et réglementaires 

(se connecter sur www.unpi.org rubrique La 

boutique, remplir le bon de commande en 

page 8 ou contacter son UNPI locale).

© Photo DR
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L’image de l’immeuble « le Si-
gnal » à Soulac-sur-Mer en est 
l’emblème : certaines construc-
tions de bord de mer sont mena-
cées par l’érosion maritime. Le 
législateur s’est emparé de cette 
question dans la loi climat et ré-
silience du 22 août 2021 et a ha-
bilité le Gouvernement à légiférer 
par ordonnance. L’ordonnance 
n° 2022-489 du 6 avril 2022 re-
lative « à l’aménagement durable 
des territoires littoraux exposés au 
recul du trait de côte » est parue au 
Journal officiel du 7 avril 2022.
L’objectif général des pouvoirs 
publics est de maîtriser l’urbanisa-
tion dans les zones côtières et de 
donner aux collectivités des outils 
pour « accompagner la recomposi-
tion des secteurs menacés ».

Rappelons que la loi climat a 
déjà édicté un panel d’outils ju-
ridiques pour accompagner les 
territoires dans la gestion du 
recul du trait de côte. Il est notam-
ment prévu dans les communes 
exposées au recul du trait de 
côte l’établissement d’une car-
tographie locale afin d’adapter 
au risque la règle d’urbanisme 
et d’occupation des sols (art. 
242). La cartographie doit dis-
tinguer deux zones en fonction 
de l’imminence du risque : celles 
exposées à un risque de moins 
de 30 ans, et celles exposées à 
un risque compris entre 30 et 
100 ans. Dans les zones les plus 
exposées, les possibilités de 
construire sont restreintes (art. L 
121-22-4 du code de l’urbanisme). 

Dans les zones exposées à plus 
longue échéance, la démolition 
des constructions est obliga-
toire si la sécurité ne peut pas 
être assurée au-delà de 3 ans 
(art. L 121-22-5). Si un projet est 
soumis à permis de construire, 
permis d’aménager ou décision 
de non-opposition à déclaration 
préalable, sa mise en œuvre est 
subordonnée à la consignation 
d’une somme à la Caisse des 
dépôts et consignations, qui 
correspond au coût prévisionnel 
de la démolition et à la remise en 
état du terrain.

Par ailleurs, la loi a prévu (art. 243) 
une adaptation des SCOT (1) et 
des PLU (2) des communes expo-
sées au risque d’érosion littorale.

RECUL DU TRAIT DE CÔTE : DE NOUVEAUX OUTILS
Par Bertrand Desjuzeur

1) Schémas 

de cohérence 

territoriale

2) Plans locaux 

d’urbanisme
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L’évaluation des biens 
menacés
La loi climat (art. 244, art. L 219-1 et 
suivants du code de l’urbanisme) 
a créé un droit de préemption 
spécifique aux communes litto-
rales pour les biens exposés au 
recul du trait de côte. Il s’applique 
à tout le territoire soumis à un 
risque à échéance de 30 ans et 
peut être instauré sur tout ou par-
tie du territoire soumis à un risque 
de 30 à 100 ans.
L’ordonnance du 6 avril définit la 
méthode d’évaluation des biens 
les plus exposés (échéance 30 
ans). Elle s’appliquera pour les 
biens soumis au nouveau droit de 
préemption et aux expropriations. 
Les biens sont évalués en priorité 
par comparaison avec des biens 
de même qualification situés dans 
la même zone d’exposition. Si de 
telles références ne sont pas dis-
ponibles, il sera appliqué, à partir de 
la valeur de biens hors zone d’ex-
position, une décote proportion-
nelle à la durée de vie résiduelle.
Il est donc prévu un système 
d’évaluation de principe qui tient 
compte des mutations de biens 
comparables et un système sub-
sidiaire lorsque les références de 
mutation sont insuffisantes.

Les réserves foncières
L’ordonnance indique explicite-
ment (art. 4) que le mécanisme des 
réserves foncières peut être utilisé 
pour prévenir les conséquences du 
recul du trait de côte. L’article L 221-1 
du code de l’urbanisme est complé-
té pour préciser que « des réserves 
foncières peuvent également être 
constituées par l’État, les collectivi-
tés locales ou leurs groupements, 
ou les établissements publics y 
ayant vocation en vue de prévenir 
les conséquences du recul du trait 
de côte sur les biens situés dans les 
zones exposées au recul du trait de 
côte ». Les biens acquis peuvent 
faire l’objet, avant leur renaturation, 
d’un bail réel d’adaptation au trait 
de côte (art. L 221-2-1 nouveau).

Le bail réel d’adaptation à 
l’érosion côtière
Ce nouveau bail est dénommé 
« bail réel d’adaptation à l’érosion 
côtière ». Il est défini à l’article L 
321-18 du code de l’environne-
ment et son régime est exposé 
aux articles L 321-19 à L 321-33.
Le bail pourra être conclu pour 
une durée comprise entre 18 
et 99 ans, mais l’échéance est 
prévue en fonction de l’espé-
rance de vie du terrain d’assiette, 
compte tenu de l’évolution prévi-
sible du trait de côte.
Le bail est conclu par une per-
sonne publique (État, commune, 
établissement public…) dans les 
zones exposées au recul du trait 
de côte. Le preneur s’acquitte 
d’un prix à la signature du bail et 
le cas échéant d’une redevance 
pour utiliser ou construire des 
bâtiments. Le montant du prix 
et de la redevance tient compte 
des conditions d’acquisition du 
bien par le bailleur et des coûts 
prévisionnels de renaturation 
(art. L 321-21).
De nombreuses dispositions 
sont similaires à celles des autres 
baux réels mais certaines sont 
spécifiques à ce bail. Ainsi, le bail 
précise la destination des lieux 
autorisés et la nature des travaux 
que le preneur peut réaliser (art. L 
321-22), mais il peut aussi limiter 
ou interdire les constructions ou 
aménagements mis à bail « au 
regard de l’évolution du recul du 
trait de côte ».

Le preneur à bail peut lui-
même consentir un bail sur les 
constructions faisant l’objet 
du bail réel, mais il doit dans le 
contrat reproduire les articles L 
321-18 à L 321-22, mentionner la 
date du terme du bail et le risque 
de résiliation par anticipation.
À l’échéance du bail, le bailleur 
procède à la renaturation du 
terrain avec la démolition des 
constructions (art. L 321-25).
Le bail prend fin à son terme et 

ne peut faire l’objet de recon-
duction tacite (art. L 321-19).
Mais la loi prévoit un cas par-
ticulier de résiliation anticipée 
(art. L 321-20), ce qui est une des 
caractéristiques spécifiques de 
ce bail : il est résilié de plein droit 
à la date de l’arrêté par lequel le 
maire ou le préfet prescrit des 
mesures nécessaires lorsque 
l’état du recul du trait de côte est 
tel que la sécurité des personnes 
ne peut plus être assurée.

Comme tous les baux réels, il 
s’agit d’un bail cessible. Mais le 
prix de cession est encadré (art. L 
321-27). Il ne doit pas excéder no-
tablement le prix résultant de la 
prise en compte d’une valeur du 
bien estimée en priorité par réfé-
rence à des mutations de biens 
de même qualification avec un 
niveau d’exposition similaire, si-
tués dans la même zone.

Construction en
continuité avec 
l’urbanisation existante
La loi Littoral du 3 janvier 1986 
impose par principe de construire 
en continuité avec l’urbanisation 
existante. L’ordonnance lui ap-
porte un assouplissement pour 
les communes situées dans des 
secteurs exposés au recul du 
trait de côte. La loi climat a pro-
grammé une identification par 
décret des communes exposées 
au recul du trait de côte (art. L 
321-15 du code de l’environne-
ment). Si une commune est in-
cluse dans ce régime et qu’elle 
s’engage dans une démarche 
de projet partenarial d’aména-
gement (PPA), elle pourra déro-
ger notamment à l’obligation de 
construire en continuité avec 
l’urbanisation existante, si cette 
contrainte l’empêche de reloca-
liser des biens ou des activités 
menacées dans des espaces 
plus éloignés du rivage. Ces pos-
sibilités devront être strictement 
encadrées.
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Cette situation ne pouvant se 
résoudre à l’amiable (vous avez 
adressé au syndic une mise en 
demeure restée sans effet) et 
son mandat expirant dans plus 
de deux ans, il faudra envisager 
la voie judiciaire.  La carence 
d’un syndic est par exemple ca-
ractérisée lorsqu’il n’exécute pas 
les décisions d’assemblée géné-
rale car il n’a pas à se faire juge 
de leur opportunité (Cass., 3ème 
civ., 29 mai 2002, n° 00-17296).
Tout intéressé peut, à défaut de 
stipulation du règlement de co-
propriété, demander la désigna-
tion d’un administrateur ad hoc 
en cas de carence du syndic, 
conformément à l’article 18, V, 
de la loi du 10 juillet 1965 : « En 
cas de carence du syndic et à dé-
faut de stipulation du règlement 

de copropriété, un administra-
teur ad hoc peut être désigné par 
décision de justice ».
Le syndic en place sera alors as-
signé devant le président du tri-
bunal judiciaire statuant en réfé-
ré, comme le prévoit l’article 49 
du décret du 17 mars 1967 : « (…) 
dans les cas d’empêchement ou 
de carence du syndic visés au V 
de l’article 18 de la loi du 10 juillet 
1965, le syndic en fonction peut 
être assigné par tout intéressé 
devant le président du tribunal 
judiciaire statuant en référé en 
vue de la désignation d’un admi-
nistrateur ad hoc de la coproprié-
té. L’ordonnance fixe la durée de 
la mission de l’administrateur ad 
hoc, sauf si cette ordonnance la 
limite expressément à un ou plu-
sieurs objets (…) ».

Rappelons tout d’abord qu’un 
congé doit être notifié par lettre 
recommandée avec demande 
d’avis de réception, signifié 
par acte d’huissier ou remis en 
main propre contre récépissé ou 
émargement (article 15 de la loi 
du 6 juillet 1989).

Selon l’article 669 du Code de 
procédure civile, « la date de ré-
ception d’une notification faite 
par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception est celle 
qui est apposée par l’administra-

tion des postes lors de la remise 
de la lettre à son destinataire ».
En conséquence, un congé en-
voyé en recommandé ne peut 
être considéré comme valable-
ment délivré que si la lettre est 
remise en main propre à son 
destinataire ; à défaut, le congé 
n’est pas valable et le délai de 
préavis ne court pas.
Cette solution confirmée par la 
jurisprudence concerne aussi 
bien le congé délivré par le loca-
taire que par le bailleur.

COPROPRIÉTÉ

Carence du syndic

BAIL D’HABITATION

Congé non remis à son destinataire

Je suis membre du conseil 
syndical et nous consta-
tons tous une négligence 
générale de notre syndic 
en place depuis moins 
d’un an (par exemple, il 
n’exécute par l’ensemble 
des décisions votées en 
assemblée). Cette situation 
empêche la gestion nor-
male de notre copropriété. 
Malgré des rappels à l’ordre 
(notamment envoi au syn-
dic d’une lettre de mise en 
demeure), la situation ne 
s’améliore pas et il tient à 
aller au bout de son man-
dat de trois ans. Que pou-
vons-nous faire ?

Si un locataire adresse 
son congé par lettre 
recommandée avec AR 
alors que son propriétaire 
ne peut pas le récupérer 
(il est en vacances par 
exemple), le congé est-il 
tout de même valable ?
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1) Par exemple, la 

toiture

2 ) Par exemple, une 

VMC (ventilation 

mécanique 

contrôlée)

L’article 3 de la loi du 10 juillet 
1965 dresse une liste de parties 
d’immeubles « réputées parties 
communes » et les combles n’y 
figurent pas. Pour déterminer si 
des combles constituent des par-
ties privatives ou des parties com-
munes, il convient donc de prendre 
en compte les critères posés par 
les articles 2 et 3 de la loi de 1965 
et de retenir les principes qui se 
dégagent de la jurisprudence.

L’article 2 de la loi de 1965 indique 
que « sont privatives les parties 
des bâtiments et des terrains réser-
vées à l’usage exclusif d’un copro-
priétaire déterminé », tandis que 
l’article 3 retient que « sont com-
munes les parties des bâtiments et 
des terrains affectées à l’usage ou 
à l’utilité de tous les copropriétaires 
ou de plusieurs d’entre eux ».

Il ressort de la jurisprudence que 
sont notamment considérés 
comme des parties communes 
(et donc appartiennent à la copro-
priété) les combles :
- « abritant depuis l’origine une 
volumineuse gaine VMC externe 
occupant environ 20 % de la sur-

face », même si « ces combles 
ne sont accessibles qu’à par-
tir d’une trappe située dans un 
lot » (Cass. 3ème civ., 15 décembre 
2009, n° 09-12908) ;
- dont l’accès « n’est possible qu’à 
partir d’une trappe située au ni-
veau du palier (…) depuis les par-
ties communes de l’immeuble » 
(Cass. 3ème civ., 30 novembre 
2010, n° 09-17031). À noter : si 
cette seule condition est rem-
plie (l’accès aux combles n’est 
possible qu’à partir des parties 
communes), les combles consti-
tuent nécessairement une partie 
commune même s’ils n’ont au-
cune utilité pour le syndicat des 
copropriétaires.
Inversement, les combles consti-
tuent des parties privatives dans 
les cas suivants :
- « attendu (…) d’une part, que 
l’accès aux combles s’effectuait 
à partir de locaux inclus dans les 
parties privatives (…) et, d’autre 
part, que ces combles, qui n’abri-
taient aucun élément d’équipe-
ment collectif, n’étaient d’aucun 
usage ou utilité pour les autres 
copropriétaires, la cour d’appel 

a légalement justifié sa décision 
en déduisant que les combles li-
tigieux (…) constituaient, dès lors, 
une partie privative de ce lot » 
(Cass., 3ème civ., 6 octobre 1993, 
n° 91-18289) ;
- « attendu qu’ayant constaté 
que le comble litigieux ne figurait 
pas au règlement de copropriété, 
au titre des parties communes 
ou des parties privatives, et que 
le syndicat des copropriétaires 
n’établissait aucunement l’utilité 
de ce comble pour tous les co-
propriétaires ou pour plusieurs 
d’entre eux, la cour d’appel (…) 
qui a retenu que l’accès à ce 
comble n’étant possible que par 
un escalier situé dans les par-
ties privatives du lot n° 137, (…) 
en a justement déduit la nature 
privative de cette partie de l’im-
meuble » (Cass., 3ème civ., 9 juin 
1999, n° 97-19887).

En conséquence, dans le silence 
du règlement de copropriété, les 
combles de votre copropriété 
doivent être qualifiés de parties 
communes s’ils sont utiles à 
tous les copropriétaires ou à cer-
tains d’entre eux, par exemple 
parce qu’ils permettent d’accé-
der à une partie commune (1) ou 
ils abritent un élément d’équipe-
ment commun (2) (cette dernière 
condition ne vous concerne 
pas car vous indiquez que les 
combles sont vides de toute 
installation). A contrario, si cette 
condition n’est pas remplie et a 
fortiori si l’accès aux combles se 
fait uniquement par la trappe si-
tuée dans l’appartement du co-
propriétaire du dernier étage, les 
combles devraient être qualifiés 
de parties privatives et donc ap-
partenir à ce dernier.

COPROPRIÉTÉ

Les combles, parties communes ou privatives

Le copropriétaire du dernier 
étage prétend être proprié-
taire des combles situés 
au-dessus de son appar-
tement au motif qu’il peut 
y accéder par une trappe 
située dans son plafond. En 
l’absence de précision dans 
le règlement de copropriété, 
ces combles vides de toute 
installation constituent-ils 
des parties communes ou 
des parties privatives ?

© Photo Dmitry Antropov
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Depuis le 1er juillet 2018, le dé-
cret n° 2002-120 du 30 janvier 
2002 relatif aux caractéristiques 
du logement décent énonce que 
le « logement doit satisfaire aux 
conditions suivantes, au regard de 
la sécurité physique et de la san-
té des locataires : (…) Le logement 
permet une aération suffisante. 
Les dispositifs d’ouverture et les 
éventuels dispositifs de ventila-
tion des logements sont en bon 
état et permettent un renouvel-
lement de l’air et une évacuation 
de l’humidité adaptés aux besoins 
d’une occupation normale du lo-
gement et au fonctionnement des 
équipements » (article 2, 6).

Ce texte n’impose donc pas 
stricto sensu l’installation d’une 
VMC dès lors que le logement 
loué comporte une bonne ven-
tilation « naturelle », que ce soit 
grâce à des grilles d’aération ou 
d’autres ouvrants (on peut noter 
qu’en général la pose de grilles 
en partie haute et basse des murs 
opposés d’une même pièce ren-
force par exemple la ventilation).
Si le logement ou certaines pièces 

de ce dernier (comme la pièce 
d’eau) pâtissent d’une mauvaise 
ventilation et que l’installation 
d’une VMC apparaît comme le 
seul moyen efficace d’y remédier, 
une telle installation peut être im-
posée au propriétaire, au besoin 
judiciairement.

Dans ce domaine, on peut rele-
ver les décisions suivantes :
- Cour d’appel de Nancy, 2ème ch., 
31 mars 2016 : le bailleur ne res-
pecte pas son obligation de re-
mettre au locataire un logement 
décent en cas de non-conformité 
de la ventilation (en l’espèce, une 
humidité excessive était consta-
tée dans plusieurs pièces) ;
- Cour d’appel de Paris, 3ème ch., 

3 mars 2011 « Boumsong c/ Si-
cault » : les lieux ne disposant 
pas d’aération et de ventilation 
permanentes (ce qui entraîne 
la présence de moisissures sur 
les murs), le bailleur a manqué 
à son obligation de délivrance 
prévue à l’article 6 de la loi du 
6 juillet 1989 ; de ce fait, il a été 
condamné à verser au locataire 
des dommages et intérêts et le 
montant du loyer a été réduit ;
- Cour d’appel de Lyon, 8ème ch., 
30 juin 2009, « Brossard c/ 
Fritz » : en cas d’indécence du lo-
gement, le propriétaire peut être 
condamné sous astreinte à exé-
cuter les travaux de remise en 
état qui s’imposent (en l’espèce, 
l’état de vétusté de la baignoire 
hors d’usage et l’absence de 
VMC avaient été constatés par 
huissier).

Tout est donc une affaire de cir-
constances : si la plainte du lo-
cataire est justifiée (et donc la 
fenêtre ne suffit pas à elle seule 
à assurer une bonne ventilation, 
occasionnant une forte humidi-
té et/ou des moisissures sur les 
murs), une VMC ou une autre 
technique de ventilation devra 
être installée. Au besoin, vous 
pourrez faire appel à un profes-
sionnel de la ventilation (comme 
un électricien ou un plombier 
chauffagiste) pour choisir le mo-
dèle le plus adapté.

BAIL D’HABITATION

Ventilation dans un logement

Mon locataire se plaint d’avoir trop 
d’humidité dans sa salle de bains et me 
demande d’installer une VMC (ventilation 
mécanique contrôlée). Peut-il m’imposer 
cette demande alors que cette pièce est 
pourvue d’une ouverture ?

© Photo Hemant Kanojiya

par Arnaud Couvelard



PROPRIÉTAIRES ACCÉDANTS

BAILLEURS PRIVÉS

COPROPRIÉTAIRES

INVESTISSEURS IMMOBILIERS

www.unpi.org
100 associations locales

informer • conseiller • défendre

@UNPI @UNPI_FR @UNPI @UNPI



40  • 25 millions de Propriétaires - Juin 2022

L’UNPI ET LES RÉSEAUX SOCIAUX
Suivez l’UNPI sur Facebook, Twitter, Youtube et Linkedin pour rester
connecté quotidiennement à l’actualité juridique et immobilière

29.04.2022 : « “La valeur du bien proposée à l’achat est (…) 
plus élevée que ce que le propriétaire peut espérer revendre 
par la suite”
L’enquête réalisée ces dernières semaines par l’UNPI sou-
ligne le manque évident de transparence auquel sont confron-
tés les propriétaires investisseurs en résidences services.
De la signature d’un bail souvent complexe à déchiffrer à 
une relation contractuelle disproportionnée (les résidences 
services sont essentiellement gérées par de grands groupes), 
nombre de propriétaires ne trouvent pas la rentabilité et le 
rendement attendus, bien au contraire.
Bruno le Maire avait lui-même rappelé il y a un an que 
l’investissement était reconnu comme risqué et l’UNPI, 
comme beaucoup d’autres associations, avaient réclamé la 
mise en place d’un dialogue entre bailleurs et gestionnaires. 
Cette concertation n’ayant jamais eu lieu, l’UNPI travaille 
aujourd’hui à la rédaction d’un projet de réforme qui sera 
prochainement présenté au législateur.
Un article de l’Agefi-actifs à découvrir dans la page UNPI et 
les médias. »

@unpinationale

EHPAD… Les particuliers peuvent se soucier de leurs 
investissements ! Baisse des loyers, baisse du prix à 
la revente… malgré l’explosion à venir du marché des 
résidences seniors, le récent scandale pénalise aussi les 
propriétaires et pourraient freiner les investissements.

Comme le rappelle Pierre HAUTUS, l’UNPI • 25 millions 
de propriétaires aide les propriétaires à se défendre et 
à protéger leurs investissements. Nos juristes sont là 
pour répondre à vos questions et vous aident dans vos 
démarches.

un article de capital.fr à découvrir en commentaire

#ephad #investisseurs #propriétaire

12.05.2022 - #ChristopheDemerson : « Nous ne cessons 
d’alerter sur les conséquences de la loi #climat et #resilience 
qui prévoit déjà, d’ici à quelques mois, des interdictions de 
location (...) » l’Opinion
#renovation #logement #propriétaire

@UNPI_FR
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@UNPI_FR

@DemersonUNPI - 01.05.2022 @DemersonUNPI - 26.04.2022

@PierreHautus - 21.04.2022

« Logements energivores : Devant un calendrier 
impossible à tenir et irréaliste, le bon sens 
reprendra-il le dessus ? Oui les propriétaires 
veulent rénover mais la réalité du terrain est là. 
Enjeu 8 millions de biens sortis du parc locatif. »

Politique du #logement : ne faut-il pas changer de 
dimension ? Quels acteurs pour quels objectifs ? Quelle 
réforme structurante pour éviter les saupoudrages 
inefficaces et inadaptés. La réponse ne peut être seulement
#taxe #réglementation #encadrement

« Si on donne un congé temporaire au locataire, 
cela pèserait sur le #proprio qui devrait le 
reloger. Le congé définitif retire cette charge 
au propriétaire » concernant la rénovation 
énergétique.

L’UNPI ET LES RÉSEAUX SOCIAUX
Suivez l’UNPI sur Facebook, Twitter, Youtube et Linkedin pour rester
connecté quotidiennement à l’actualité juridique et immobilière

Chaîne Youtube : @UNPI

« Comment expliquer que seuls les propriétaires 
assument le poids des réformes des finances 
publiques locales ? Ils n’ont pas la capacité à être la 
variable d’ajustement.
L’UNPI • 25 millions de propriétaires appelle les 
pouvoirs publics à associer les propriétaires et leurs 
associations représentatives au dialogue : sur les 
bases, sur les taux et la réforme des bases à venir. »

Passage de Pierre Hautus, B SMART, 2 mai 2022
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En juillet-août, INSERTION GRATUITE 
DE VOTRE PETITE ANNONCE IMMOBILIÈRE, POUR UNE PARUTION 

 INSERTION GRATUITE de votre petite annonce dans le numéro de juillet-août
 Votre annonce de 5 lignes pour 25 € TTC
 2 passages pour 40 € TTC

Comment passer votre annonce ?

Comment passer votre annonce ?  Votre annonce pour 25 € TTC  2 passages pour 40 € TTC
 Ces mentions sont obligatoires pour les annonces publiées dans la presse écrite :
- faire apparaitre les deux étiquettes du DPE : étiquette « énergie » et étiquette « climat » (lettres A à G) ;
- remplir la mention suivante pour tout logement dès lors qu’un DPE est requis (cela ne concerne donc pas par exemple les locations saisonnières) : 

« Montant estimé des dépenses annuelles d’énergie pour un usage standard : …...................………… €. Prix moyens des énergies indexés au …………...........…………. (abonnements compris) » ;
- intégrer la mention « Logement à consommation énergétique excessive : classe F (ou G) » si le DPE a été réalisé après le 1er juillet 2021 et qu’il classe le logement F ou G (étiquette « énergie »).

Merci de nous faire parvenir votre annonce au plus tard le 10 de chaque mois pour une parution dans le numéro du mois suivant
Bulletin à adresser à : 25 millions de Propriétaires - 11 quai Anatole France - 75007 Paris

Merci de cocher la rubrique dans laquelle vous souhaitez faire paraître votre annonce :
  Ventes offres   Achats ventes immeubles de rapport   Locaux commerciaux ou industriels 
  Locations saisonnières   Autres locations   Terrains   Viagers    Divers

   À remplir obligatoirement

Je soussigné Nom : ________________________________________________________________ Prénom : ___________________________________________________

•  déclare sur l’honneur que les renseignements portés sur ce bulletin sont exacts et ne sont entachés d’aucune erreur ou omission de caractère trompeur,
•  prends note que les annonces relatives à la mise en vente ou à la location d’un bien immobilier doivent obligatoirement comporter les mentions reprises ci-avant.

Signature :

PETITES ANNONCES

ACHATS VENTES
IMMEUBLES DE RAPPORT

Champs sur Tarentaine (Cantal). Maison 
110 m² exposée sud. Cuisine ouverte sur 
grand séjour. 3 chambres. Parquet en 
chêne. Toiture ardoises et terrasse cou-
verte. Grand garage. Cave et grenier. DPE : 
D. Prix : 126 000 €. Contact : 06 37 39 27 30.

LOCAUX COMMERCIAUX
ET INDUSTRIELS

Cherche murs commerciaux occupés (bail 
récent) région parisienne ou région toulou-
saine. Surface minimale 150 m². Tél. : 06 07 
07 9 81 97 ou mail : ableblanc@ wanadoo.fr.

LOCATIONS SAISONNIÈRES

88- GERARDMER été-hiver. Loue F3 tout 
confort – vue lac. Proche station ski. 2 
chambres, grand séjour, cuisine ouverte. 2 
places parking. 400 à 600 € la semaine 
suivant période. Tél. : 06 80 74 05 30

...............................................................................................................................................

88 – FRAIZE – Chalet 9 pers. Sauna, wifi 
– cuisine, séjour, salon, 4 chambres, 2 
salle d’eau, terrasse couverte. BBQ – che-
minée – parking – TV Orange – Com-
merces à 400 m. Proche Alsace, route des 
crêtes – ski- locissambre@orange.fr – Tél. : 
06 07 09 84 62

...............................................................................................................................................

83 – SAINTE-MAXIME – Villa 5 pers. Cli- 
matisation, piscine privée, wifi, 3 chambres, 
séjour, cuisine, 2 salles d’eau, véranda, jar- 
din clos, terrasse, parking. Plage garonette 
à 150 m, SPAR, Port plaisance à 500 m, 
centre nautique, plongée. Navette bateau, 
St Tropez, Thalasso, San Piere Village 
900 m – locissambres@orange.fr – Tél. : 
06 07 09 84 62

...............................................................................................................................................

GERARDMER Vosges. Eté comme hiver, 
vous pouvez louer un F3 tout confort. Vue 
sur lac. Proche de la station de ski et de la 
ville. 2 chambres, un grand séjour, cuisine 
ouverte et 2 places de parking. De 400 à 
600 euros la semaine suivant la période. M. 

COSTE Gilbert, 255 chemin de launay, 88 150 
IGNEY, 06 80 74 05 30, cogine@orange.fr.

...............................................................................................................................................
RUBRIQUE DIVERS

GMAT COURTAGE, groupement d’arti-
sans depuis 2005, vous permet de ré-
aliser tous vos travaux de rénovation 
ou construction sans stress et sans 
dépenses inutiles (as- surances décen-
nale et civile, références, adhésion à une 
charte qualité, respect des délais). Nous 
intervenons sur Paris et région parisienne 
pour les particuliers ou entre- prises. Tél. : 
01 55 90 65 37/06 68 02 00 06.
E-mail : contact@gmat-courtage.fr - site 
internet : http://www.gmat-courtage.fr.

...............................................................................................................................................

Amis propriétaires, vous vendez un bien 
locatif (maisons, appartements, im-
meubles…). Je suis multi-investisseur et 
agent commercial spécialisé dans l’inves-
tissement immobilier dans le secteur de 
la Nouvelle Aquitaine (33-16-17-47-24-40). 
M. Georges OLIVIER, 06 62 98 67 46, oli-
vier-georges@projetlocatif.fr.
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INDICES - LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIRE

Taux effectifs pratiqués au 1er T 2022 
par les établissements de crédit

Seuil de l’usure applicable à 
compter du 1er avril 2022

PRÊTS IMMOBILIERS AUX PARTICULIERS

• Prêts à taux variable 1,74 % 2,32 %

• Prêts relais 2,15 % 2,87 %

PRÊTS À LA CONSOMMATION

• Prêts d’un montant ≤ à 3 000 €* 15,83 % 21,11 %

• Prêts d’un montant > à 3 000 € et ≤ à 6 000 €* 7,39 % 9,85 %

• Prêts d’un montant > à 6 000 €* 3,7 % 4,93 %

Taux de l’usure
LES TAUX DE L’USURE 
APPLICABLES À COMPTER 
DU 1er AVRIL 2022 ONT
ÉTÉ PUBLIÉS AU J.O.
DU 29 MARS 2022

* Pour apprécier le caractère usuraire 

du taux effectif global d’un découvert 

en compte ou d’un prêt permanent, le 

montant à prendre en considération 

est celui du crédit effectivement utilisé.

Salaires et divers : nouveau calcul du salaire brut des salariés de la
branche des gardiens et employés d’immeubles

Depuis la publication des avenants 88, 88 bis et 92 (J.O. du 
6 mai 2017), le salaire brut conventionnel se calcule de la 
manière suivante (applicable depuis la paye de juin 2017) : 

(coefficient hiérarchique X valeur du point) + valeur fixe.
Ce calcul tient compte de la pesée des postes effectuée par 
le syndic de l’immeuble dont dépendent les salariés, pesée 
qui devait être effectuée pour fin février 2016.
Cette pesée des postes de travail plus proche de la réalité a 
défini un nouveau coefficient hiérarchique pour les salariés. 
Les nouveaux coefficients hiérarchiques s’échelonnent de 
580 à 705. Ces deux valeurs sont théoriques, le premier 
niveau réel de la nouvelle classification étant de 583 (soit 
quatre échelons « a » et un échelon « b » généralement en 
« technicité »). Une fois le nouveau coefficient hiérarchique 
défini, il y a lieu de le multiplier par la valeur du point qui 
correspond à sa catégorie.

Depuis la publication au Journal Officiel, le 22 juillet 2020,
de l’avenant 100, les valeurs sont :
• Catégorie A (employé d’immeuble - temps de travail en 
heures) : 1,3266 €.
• Catégorie B (gardien d’immeuble - grille de travail en UV) : 
1,5567 €.
Enfin, à ce premier calcul, il y a lieu d’ajouter la valeur fixe
conventionnelle de 770 € (avenant 100).
Cet avenant salaire prévoit la rétroactivité de l’augmenta-
tion des salaires au 1er avril 2020.
A noter : plusieurs niveaux de la catégorie A vont se retrouver 
en dessous du SMIC (depuis le 1er mai 2022, le SMIC brut men-
suel est fixé à 1 645,58 € sur la base de la durée légale du tra-
vail de 35 heures hebdomadaires). Il y aura donc lieu de com-
penser la différence afin de respecter cette valeur minimale.
• Salaire en nature logement (au m2) :
Catégorie 1 : 3,211 € ; catégorie 2 : 2,535 € ; catégorie 3 : 1,872 €.
Cette évaluation ne peut toutefois être inférieure à 72,30 € 
si une seule pièce (ou 38,70 € par pièce si plusieurs pièces).
• Salaire en nature électricité, gaz, chauffage, eau chaude : 
0,1605 € le kWh tarif EDF (électricité verte) à compter du 1er 
janvier 2020.
• Prime de tri sélectif : l’avenant 100 a rappelé les modalités 

d’attribution et de rétribution de la prime de tri sélectif. En 
effet certaines communes ont développé ce tri en mul-
tipliant les bacs de collecte. Il a donc été rappelé que la 
prime n’est pas attribuée en fonction du nombre de bacs 
mais bien en fonction de l’activité générale que constitue 
la collecte sélective. Il a également été rappelé que conven-
tionnellement (à l’exception des Alpes Maritimes où un 
avenant départemental impose le paiement de la prime de 
tri sélectif aux employés de cat. A) cette prime n’est pas due 
aux salariés de catégorie A.

Le montant de la prime a été revalorisé de la manière suivante :
1,15 € brut par lot principal avec un minimum de 23 € et un 
maximum de 184 €.
• Astreinte de nuit : 155 €
• Plafond de sécurité sociale année 2022 : 3 428 €.

© Photo Louis Paulin
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INDICES - LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIRE

INSEE LES VARIATIONS (en %)

100 au
4e T 1953 Anuelles Trien-

nales
Sur

9 ans

2013

1e trimestre 1 646 +1,79 +9,15 +34,37

2e trimestre 1 637 -1,74 +7,91 +29,20

3e trimestre 1 612 -2,18 +6,05 +26,73

4e trimestre 1 615 -1,46 +5,35 +27,27

2014

1e trimestre 1 648 +0,12 +6,05 +29,76

2e trimestre 1 621 -0,98 +1,76 +27,04

3e trimestre 1 627 +0,93 +0,18 +27,31

4e trimestre 1 625 +0,62 -0,79 +22,00

2015

1e trimestre 1 632 -0,97 +0,93 +19,82

2e trimestre 1 614 -0,43 -3,12 +18,16

3e trimestre 1 608 -1,17 -2,43 +16,44

4e trimestre 1 629 +0,25 -0,61 +15,86

2016

1e trimestre 1 615 -1,04 -1,88 +16,61

2e trimestre 1 622 +0,50 -0,91 +13,03

3e trimestre 1 643 +2,18 +1,92 +13,86

4e trimestre 1 645 +0,98 +1,86 +11,60

2017

1e trimestre 1 650 +2,17 +0,12 +10,22

2e trimestre 1 664 +2,59 +2,65 +6,53

3e trimestre 1 670 +1,64 +2,64 +4,77

4e trimestre 1 667 +1,34 +2,58 +9,45

2018

1e trimestre 1 671 +1,27 +2,39 +11,18

2e trimestre 1 699 +2,10 +5,27 +13,42

3e trimestre 1 733 +3,77 +7,77 +15,38

4e trimestre 1 703 +2,16 +4,54 +13,01

2019

1e trimestre 1 728 +3,41 +7,00 +14,59

2e trimestre 1 746 +2,77 +7,64 +15,10

3e trimestre 1 746 +0,75 +6,27 +14,87

4e trimestre 1 769 +3,88 +7,54 +15,39

2020

1e trimestre 1 770 +2,43 +7,27 +13,90

2e trimestre 1 753 +0,40 +5,35 +10,04

3e trimestre 1 765 +1,09 +5,69 +8,68

4e trimestre 1 795 +1,47 +7,68 +9,58

2021

1e trimestre 1 822 +2,94 +9,04 +12,68

2e trimestre 1 821 +3,88 +7,18 +9,30

3e trimestre 1 886 +6,86 +8,83 +14,44

4e trimestre 1 886* + 5,07 + 10,75 + 15,07

ILC BASE 100 au 1er trimestre 2008

ILC Variation
annuelle

Variation 
Triennale

Variation 
sur 9 ans

2019

1e trimestre 114,64 + 2,48 % + 5,76 % + 13,10 %
2e trimestre 115,21 + 2,33 % + 6,28 % + 13,14 %
3e trimestre 115,60 + 1,90 % + 6,48 % + 12,93 %
4e trimestre 116,16 + 1,84 % + 6,66 % + 12,86 % 

2020

1e trimestre 116,23 + 1,39 % + 6,18 % + 12,15 %
2e trimestre 115,42 + 0,18 % + 4,93 % + 10,51 %
3e trimestre 115,70 + 0,09 % + 4,44 % + 9,87 %
4e trimestre 115,79 - 0,32 % + 4,01 % + 8,95 %

2021

1e trimestre 116,73 + 0,43 % + 4,34 % + 9,08 %
2e trimestre 118,41 + 2,59 % + 5,17 % + 10,00 %
3e trimestre 119,70 + 3,46 % + 5,51 % + 10,66 %
4e trimestre 118,59* +2,42 % + 3,97 % + 9,46 %

ICC 4ème T 2021

= 1886

ILC 4ème T 2021

= 118,59

Indice du coût de la construction (ICC) Indice des loyers commerciaux (ILC)

IMPORTANT : la loi Pinel du 18 juin 2014 a supprimé la 
référence à l’ICC pour déterminer le loyer plafond au moment de la 
révision triennale légale ou du renouvellement du bail. Cette mesure 
concerne tous les baux commerciaux conclus ou renouvelés depuis 
le 1er septembre 2014. Pour ces baux, et sauf à aller au-devant de 
complications lors de la révision triennale ou du renouvellement du 
bail, seul l’ILC ou l’ILAT (suivant l’activité exercée) doit donc être utilisé 
comme indice de référence.

Champ d’application : toutes les activités commerciales, y compris 
celles exercées par les artisans, peuvent bénéficier de l’ILC. Sont en 
revanche exclues du champ d’application les activités commerciales 
exercées dans des locaux à usage exclusif de bureaux, y compris les 
plates-formes logistiques, ainsi que les activités industrielles.

A noter :
Jusqu’à présent, l’ILC (créé en 2008 par la loi de modernisation de 
l’économie) comportait trois composantes : 
- l’IPCL (indice des prix à la consommation hors tabac et hors loyers) (50 %),
- l’ICC (25 %),
- l’indice du chiffre d’affaires dans le commerce de détail,
en valeur (25 %).
Le décret n° 2022-357 du 14 mars 2022 modifie la formule de calcul 
de l’ILC à compter du 4ème trimestre 2021 (sans révision des indices 
publiés antérieurement) en supprimant la 3ème composante (l’UNPI 
s’est opposée à cette mesure). Est désormais pris en compte l’IPCL à 
hauteur de 75 % et l’ICC à hauteur de 25 %.

Indice des loyers des activités tertiaires (ILAT)
Champ d’application : activités commerciales exercées dans des 
locaux à usage exclusif de bureaux, activités effectuées dans 
les plates-formes logistiques (y compris les entrepôts), activités 
industrielles, activités des professions libérales.

ILAT BASE 100 au 1er trimestre 2010

ILAT Variation
annuelles

Variation 
triennales

Variation 
sur 9 ans

2018
3e trimestre 112,74 + 2,16 % + 4,41 % + 12,90 %
4e trimestre 113,30 + 2,18 % + 4,75 % + 13,57 %

2019

1e trimestre 113,88 + 2,18 % + 5,25 % + 13,88 %
2e trimestre 114,47 + 2,20 % + 5,59 % + 14,00 %
3e trimestre 114,85 + 1,87 % + 5,67 % + 13,89 %
4e trimestre 115,43 + 1,88 % + 5,96 % + 13,94 %

2020

1e trimestre 115,53 + 1,45 % + 5,59 % + 13,31 %
2e trimestre 114,33 - 0,12 % + 4,04 % + 11,28 %
3e trimestre 114,23 - 0,54 % + 3,51 % + 10,22 %
4e trimestre 114,06 -1,19 % + 2,87 % + 9,04 %

2021

1e trimestre 114,87 -0,57 % + 3,07 % + 9,08 %
2e trimestre 116,46 + 1,86 % + 3,97 % + 9,87 %
3e trimestre 117,61 + 2,96 % + 4,32 % + 10,47 %
4e trimestre 118,97* + 4,30 % + 5,00 % + 11,47 %

ILAT 4ème T 2021

= 118,97
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INDICES - LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIRE

1er TRIMESTRE 2e TRIMESTRE 3e TRIMESTRE 4e TRIMESTRE

En niveau Variation
annuelle En niveau Variation

annuelle En niveau Variation
annuelle En niveau Variation

annuelle

2018 127,22 + 1,05 % 127,77  + 1,25 % 128,45 + 1,57 % 129,03 + 1,74 %

2019 129,38 + 1,70 % 129,72 +1,53% 129,99 + 1,20 % 130,26 + 0,95 %

2020 130,57 + 0,92 % 130,57 +0,66% 130,59 + 0,46 % 130,52 +0,20%

2021 130,69 + 0,09 % 131,12 +0,42% 131,67 + 0,83 % 132,62* +1,61 %

2022 133,93* + 2,48 %

* Parution Insee 15/04/2022

Indice mensuel des prix à la consommation*
(HORS TABAC, MÉNAGES URBAINS DONT LE CHEF EST OUVRIER OU EMPLOYÉ, BASE 2015)

JANV. FÉV. MARS AVRIL MAI JUIN JUIL. AOÛT SEPT. OCT. NOV. DÉC.

2019 102,36 102,45 103,21 103,52 103,65 103,86 103,43 103,88 103,79 103,75 103,71 104,12

2020 103,64 103,64 103,61 103,52 103,59 103,65 104,00 103,84 103,55 103,51 103,62 103,77

2021 103,92 103,91 104,59 104,70 105,01 105,16 105,10 105,71 105,65 106,07 106,45 106,63

2022 106,87 107,71 109,29 109,67

* En janvier 2016, l’indice des prix à la consommation a changé d’année de référence (base 100 en 2015).

JANV. FÉV. MARS AVRIL MAI JUIN JUIL. AOÛT SEPT. OCT. NOV. DÉC.

2019 110,1 110,3 110,6 110,9 111,0 111,2 111,2 111,6 111,4 111,4 111,3 111,6

2020 111,8 111,8 111,7 111,5 111,7 112,0 112,2 112,5 112,9 112,9 113,2 113,6

2021 114,4 115,2 116,1 116,3 116,6 117,5 118,5 118,5 118,6 119,1 119,5 119,7

2022 121,4 122,2

* Nouvelle valeur, base 100 en 2010

2019 4e T 994,3

2020

1er T 995,1

2e T 995,2

3e T 996,8

4e T 1000,5

2021

1er T 1022,3

2e T 1033,4

3e T 1055,2

4e T 1066,4

2022 1e T 1101

IRL 1er T 2022

= 133,93

Indice mensuel
des prix 04/2022 = 109,67

Indice bâtiment national BT 01* BT01 02/2022 = 122,2

Indice de référence des loyers - IRL « nouvelle version »
POUR L’INDEXATION DES LOYERS D’HABITATION À COMPTER DU 10 FÉVRIER 2008
Cet indice concerne les locations soumises à la loi du 6 juillet 1989 (c’est-à-dire essentiellement les locations à usage d’habitation 
principale ou à usage mixte professionnel et d’habitation principale), les locations meublées, les bâtiments d’habitation loués dans 
le cadre de baux ruraux (article L. 411-11 du Code rural) et les loyers relevant de la location-accession à la propriété (article 7 de la loi 
n° 84-595 du 12 juillet 1984). Cet indice est publié chaque trimestre par l’Insee.

Indice
FÉDÉRATION FRANÇAISE
DU BÂTIMENT
BASE 1 EN 1941
Depuis le 1er juillet 1983, le ver-
sement destiné aux transports 
en commun a été étendu à 
toute l’Île-de-France. En consé-
quence, la FFB ne publie plus 
qu’une seule valeur, prenant en 
compte l’incidence de ce verse-
ment. Le coefficient de raccor-
dement avec valeur applicable 
aux départements dans les-
quels le versement destiné aux 
transports en commun n’était 
pas pris en compte est de 0,995.

Taux de l’intérêt légal
Un arrêté du 26 décembre 2021 (JO du 28 décembre) fixe les taux de 
l’intérêt légal pour le 1er semestre 2022, l’un pour les personnes phy-
siques n’agissant pas pour des besoins professionnels, l’autre pour 
tous les autres cas.
Ces taux sont désormais actualisés une fois par semestre (sachant 
que les taux indiqués dans le tableau sont des taux annuels).
Pour calculer l’intérêt dû sur le semestre, il faut appliquer la formule :
montant dû X taux annuel valable pour le semestre X jours de retard 
dans ce semestre / 365 jours.

Débiteur Créancier Type de taux
Particulier Particulier 3,13 %

Professionnel Particulier 3,13 %
Professionnel Professionnel 0,76 %

Particulier Professionnel 0,76 %

Particulier :
personne physique
n’agissant pas
pour des besoins
professionnels.
Professionnel :
tous les autres cas.
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INDICES - LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIRE

RENTES VIAGÈRES            

Loi de 1948 : la sortie
Le bailleur ne peut pas proposer un bail de huit ans pour sortir de la 
loi de 1948 à son locataire ou occupant dont les ressources, cumulées 
avec celles des autres occupants du logement, sont inférieures aux 
seuils fixés par décret (art. 29 de la loi du 23/12/1986). Conséquence : 
pour toute proposition de sortie de la loi de 1948 faite à compter du  
1er janvier 2022, les revenus nets imposables de l’année 2021 doivent être 
supérieurs aux seuils de ressources indiqués dans le tableau ci-dessous.

Nombre  
de personnes  

par foyer

Revenus nets  
Île-de-France

Revenus nets 
province

1 personne 40 802 € 30 601 €

2 personnes 49 792 € 37 343 €

3 personnes 58 781 € 44 087 €

4 personnes 67 772 € 50 829 €

Personne en + + 8 990 € + 6 742 €

Les taux de majoration pour 2022
Un arrêté du 20 décembre 2021, publié au JORF du 24 décembre 2021 a fixé 
à 1,4 % la revalorisation des taux de majoration pour les rentes servies en 
2022. Ainsi les taux de majoration applicables en 2022 sont les suivants :

Période au cours de laquelle  
est née la rente originaire

Taux de majoration 
applicable

Avant le 01/08/1914 112 302,10
Du 01/08/1914 au 31/12/1918 64 132,30
Du 01/01/1919 au 31/12/1925 26 950,30
Du 01/01/1926 au 31/12/1938 16 490,90
Du 01/01/1939 au 31/08/1940 11 875,40
Du 01/09/1940 au 31/08/1944 7 190,90
Du 01/09/1944 au 31/12/1945 3 499,20
Années 1946, 1947, 1948 1 638,80
Années 1949, 1950, 1951 892,50
Années 1952 à 1958 incluse 651,00
Années 1959 à 1963 incluse 526,70
Années 1964 et 1965 493,10
Années 1966, 1967, 1968 465,10
Années 1969 et 1970 434,60
Années 1971, 1972 et 1973 377,40
Année 1974 264,80
Année 1975 245,00
Années 1976 et 1977 215,30
Année 1978 192,90
Année 1979 167,00
Année 1980 137,00
Année 1981 110,10
Année 1982 95,00
Année 1983 85,50
Année 1984 77,10
Année 1985 72,30
Année 1986 69,50
Année 1987 65,40
Année 1988 61,80
Année 1989 57,70
Année 1990 53,60
Année 1991 49,90
Année 1992 46,00
Année 1993 43,30
Année 1994 40,90
Année 1995 38,00
Année 1996 36,00
Année 1997 34,40
Année 1998 32,80
Année 1999 32,30
Année 2000 30,50
Année 2001 28,50
Année 2002 25,90
Année 2003 24,10
Année 2004 22,20
Année 2005 19,90
Année 2006 17,60
Année 2007 15,80
Année 2008 14,10
Année 2009 12,80
Année 2010 11,10
Année 2011 9,30
Année 2012 7,30
Année 2013 6,00
Année 2014 5,50
Année 2015 5,40
Année 2016 5,30
Année 2017 4,20
Année 2018 2,60
Année 2019 1,60
Année 2020 1,40

A noter : selon l’article 1609 nonies G du CGI, une taxe forfaitaire supplémentaire 
(entre 2 et 6 %) s’applique aux ventes générant une plus-value nette imposable 
supérieure à 50 000 € (ce seuil de 50 000 € s’apprécie après prise en compte de 
l’abattement pour durée de détention). Certaines ventes ne sont pas concernées 
par cette surtaxe (exemples : les cessions exonérées d’impôt sur le revenu comme 
la vente de la résidence principale, la cession de terrains à bâtir).

Plus-values immobilières
TAUX D’ABATTEMENT ANNUEL EN VIGUEUR

Durée 
de détention 

du bien

Impôt 
sur le 

revenu 
(19%)

Prélèv.
sociaux 
(17,2 %)

Moins de 6 ans 0 % 0 %

Entre 6 et 7 ans 6 % 1,65 %

Entre 7 et 8 ans 12 % 3,30 %

Entre 8 et 9 ans 18 % 4,95 %

Entre 9 
et 10 ans 24 % 6,60 %

Entre 10 
et 11 ans 30 % 8,25 %

Entre 11 
et 12 ans 36 % 9,90 %

Entre 12 
et 13 ans 42 % 11,55 %

Entre 13 
et 14 ans 48 % 13,20 %

Entre 14 
et 15 ans 54 % 14,85 %

Entre 15 
et 16 ans 60 % 16,50 %

Entre 16 
et 17 ans 66 % 18,15 %

Entre 17 
et 18 ans 72 % 19,80 %

Durée 
de détention 

du bien

Impôt 
sur le 

revenu 
(19%)

Prélèv.
sociaux 
(17,2 %)

Entre 18 
et 19 ans 78 % 21,45 %

Entre 19 
et 20 ans 84 % 23,10 %

Entre 20 
et 21 ans 90 % 24,75 %

Entre 21 
et 22 ans 96 % 26,40 %

Entre 22 
et 23 ans 28 %

Entre 23 
et 24 ans 37 %

Entre 24 
et 25 ans 46 %

Entre 25 
et 26 ans 55 %

Entre 26 
et 27 ans 64 %

Entre 27 
et 28 ans 73 %

Entre 28 
et 29 ans 82 %

Entre 29 
et 30 ans 91 %

Plus de 30 ans Exonération
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NOS DOMAINES D’INTERVENTION 

ASSURANCE VIE avec GENERALI PLATINIUM 
Epargne disponible, sécurisée et rendement diversifié 

pour tous vos projets de vie 

GARANTIE LOYERS IMPAYES 
 

 Loyers impayés pour votre locataire 
déjà en place OU à venir 

 

 Dégradations locatives 

HABITATION 
 

Propriétaire occupant et bailleur 
 

Maison & Appartement 

IMMEUBLE – 1€ le m² 
 

Copropriétaire - Propriétaire - Syndic 
 

Habitation, local commercial, bâtiment industriel 
 

    

DENIS LAPÔTRE,  

                                        PARTENAIRE DE   
ORIAS n°12 068 160  &    ORIAS n°07 000 459            Intervenant auprès de votre chambre syndicale 
http://www.generali-vigie-assurances.com/ 

PROTECTION JURIDIQUE  
30€  

Pour l’ensemble de vos lots 
 si adhésion de la chambre UNPI 

 

Ou 44€ / lot en individuel 
 

Appartement - Maison- Local commercial 

VOS INTERLOCUTEURS 

Taux 
préférentiel 

à 2.60% 

           Audrey LAPÔTRE      
03.25.82.66.67                     

alapotre@agence.generali.fr 
 

Marie-José ROBERT        
03.25.82.66.68             

mjrobert@agence.generali.fr 
06.83.34.38.89 

dlapotre@agence.generali.fr  



Améliorez l’étiquette 
énergétique des
appartements que
vous avez en gestion

    

    

      

Audit énergétique

Scénarios de travaux

Plan de financement

Assistance aux travaux

Grâce à notre prestation
d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage
(AMO), quittez le statut de passoire
thermique (F ou G au DPE) et évitez
l’interdiction de location à venir.

Hellio 
accompagne aussi 

les copropriétés 
dans leurs projets 

de rénovation 
globale

 01 84 80 06 71 

habitatcollectif@hellio.com

copropriete.hellio.com




